
( N° 99. ) 

Chambre des. Représentants. 

Budget du Ministère de l'lndustrie et du Travail 
pour l'exercice 190I (1). 

RAPPOR]1 
FAIT, AU NO.U DE LA SECTION CENTHALE (2), PA!l l\I. CARTON DE WIART. 

MESSŒUHS~ 

Le budget de l'industrie et du Travail était en ·l 89f>, année de la création 
de ce Département, de 2._67 I ~96ö francs. 

An dernier exercice, il était de 4.ütl7 ,ä".20 francs, 
D'un bond, il atteint, en ·1901, le chiffre de ·16,550,H>0 francs et prend 

place, pour l'importance financière, au 6e rang de nos hudguts ministériels, 
entre le budget de la Justice et celui de l'Agriculturc. 

Cette augmentation est due à la loi du JO mai 1900 sur les pensions de 
vieillesse, dont l'exécution vient accroitre encore les attributions impor­ 
tantes et complexes de ce Département. 

I 

LE UÉPARTEMENT DE L'INDUSTRIE ET DU THAVAIL DEPUIS SA FONDATION. 

L'arrêté royal du 2n mai 18%~ qui créait le Ministère de l'Industrie et du 
Travail, mettait à sa charge la mission qu'un autre arrêté tout récent, celui 
du f 2 avril 189;$1 venait das signer à l'Office d,, Travail. 

Cette mission consiste à s'cuquérir , à l'intervention des administrntions 
compétentes, le cas échéant, de la situation du travail industriel et agricole, 

( 1) Budget, n° 4, V Ill. 
(2) Lu section centrale, présidée par M. DE S,WELEEll1 était composée de M.H. Bsaioz, Ilunsnr, 

ViiRH4.:KQBN, LIIVlK, MULLENOOIIFF, C4.I\TON D.E WtAIIT, 
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ainsi qne de la condition des ouvr-iers, dans l'industrie, les métiers, le com­ 
meree, l'agriculture et les transports, <le rechercher de même les effets des 
lois et règlements qui les concernent et, en général, de recueillir tous les 
renseignements qui peuvent contribuer â faire améliorer leur situation 
matérielle, intellectuelle et morale. 

L'Office du Travail s'occupe, notamment: des objets suivants : 
La situation économique et commerciale des différentes branches du 

travail; 
L'étal du marché du travail pour les différentes professions; Ic chômage, 

ses causes, sa durée, ses effets, les moyens d'y remédier, y compris 
l'assurance; 

La situation des ouvriers et apprentis ries deux sexes comme salaire et 
mode de rémunérution, 'durèe du travail, jours de repos, conditions 
d'admission cl de résiliation, et autres clauses du contrat de travail; 

Le coùt de la vie, le budget des diverses catégories d'ouvriers et 
d'ouvrières; 

Le prix de détail des objets el denrées ordinairement consommés par la 
grande masse du public; 

L'influence des impôts sur Ic revenu, la consommation et les conditions de 
la classe ouvrière; 

Le nombre des accidents du travail, suivant les professions, la gravité des 
blessures, la durée de l'incapacité de tra vuil, l'âge et l'état civil Jes victimes 
et les causes matérielles et momies des accidents, 

La morbidité des diverses cntégorics d'ouvriers, suivant l'âge1 le sexe et la 
profession, notamment les maladies provenant de la nature du travail, de 
l'nlimcntation, de l'abus des boissons alcooliqucs , 

Le nombre des ouvriers annuellement refusés à l'armée pour insuffisance 
de taille, défauts corporels, faiblesse de constitution; Ic nombre d'ouvriers 
envoyés annuellement dans les dépôts de mendicité, maisons de refuge, de 
réforme, de détention de l'Jttat; 

Les conflits industriels entre patrons et ouvriers; leur fréquence, leurs 
causes, leurs péripéties; leurs cnnclusions, leurs conséquences; 

Les résultats des institutions légales ou libres destinées à favoriser l'entente 
entre les patrons et les ouvriers, conseils de conciliation, conseils <l'usine, 
arbitrage, conseils de l'industrie et du travail, conseils de prud'hommes; 

Les résultats des lois sur Ic travail des femmes et des adolescents, sur 
le salaire, sur les règlements d'atelier, Ic contrat de travail, et: en général, 
sur toutes les dispositions législatives qui constituent les clauses obligatoires 
du contrat de travail; 

Les résultats des mesures et règlements concernant la salubrité et la sécu­ 
rité des a tel icrs : 

La situation des logements ouvriers, les effets de la loi sur les habitations 
ouvrières, l'activité des comités de patronage, ic développement et les résul­ 
tats des sociétés pour la construction d'habitations ouvrières; 

La situation et Ic développement des assoeiations de patrons ou d'ouvriers 
et des associations mixtes;· 
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La situation et le.développement des sociétés mutualistes, les résultats de 
la loi qui les concerne; · 

La situation: Ic développement et les ditförents modes de l'assurance contre 
la maladie. les accidents, l'iuvalidité, la vieillesse, ainsi que l'assurance des 
veuves et des orphelins; 

La situation et Ic développement de l'épargne dans les diverses parties du 
pays et selon les catégories d'ouvriers; 

La situation et le développement des sociétés coopératives et les résultats 
de la loi qui les concerne; 

L'étendue et les résultats de l'enseignement industriel et professionnel, de 
l'enseignement ménager; 

La situation de l'apprentissage clans les diverses industries et métiers; 
Les effets des mesures prises pour .soulager la misère; 
Les résultats des mesures relatives aux conditions du travail, adoptées par 

certaines administrations publiques (minimum de salaire, durée du travail, 
primes, conseils de conciliation, participation aux ndjudications, assurance 
contre les accidents, etc.j) 

L'état de l'industrie, les conditions de la production, la colonisation, les 
grèves, les faits de guerre1 etc., dans les pays étrangers; 

Il est chargé d'étudier et de faire connaitre le mouvement de la législation 
concernant le travail et les ouvriers à l'étranger et de rechercher les effets 
des lois étrangères concernant Ic travail et les ouvriers. 

Il concourt à l'étude des mesures législatives nouvelles et des améliorations 
à introduire dans la législation existante concernnnt le travail. 

Il a dans ses attributions le service administratif relatif à l'exécution 
des lois et règlements ci-après, dans les limites et sous les conditions à déter­ 
miner par les règlements intérieurs du département: 

Les conseils de l'industrie et du travail, les conseils de prud'hommes; 
Le conseil supérieur du travail; 
Le payement des salaires; 
Les règlements d'atelier; 
Le contrat de travail; 
L'apprentissage; 
L'assurance ouvrière ; 
Les unions professionnelles; 
Les sociétés mutualistes; 
La police du travail. 

A ces attributions si variées <le l'Office du Travail s'ajoutent la direction 
de l'industrie, celle de l'enseignement. industriel et professionnel, l'adminis­ 
tration des Mines, Ic service des poids et mesures, le service géologique et 
le soin de diverses commissions. 

* • • 
Après une période de cinq années, au moment où la loi sur les pensions 

de vieillesse vient de mal'qucr une date importante dans l'existence de ce 
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département, il ne sera pas sans intérêt peut-être dedresser un bilan som­ 
maire de l'œuvre qu'il a accomplie depuis sa fondation. 

Cet aperçu permettra de constater, en même temps qnc la réalité des ser­ 
vices qu'il a déjà rendus à la chose publique, l'étendue de la tâche dont il lui 
reste à poursuivre l'accomplissement. 

Lois et arrêtés. - L'introduction de lois nouvelles et d'arrêtés nouveaux 
est une des .manilestatious de l'activité du Département. Mais cc n'est 
point sa mission unique, ni même sa mission principale. 

L'utilité des lois n'est pas en raison directe de leur nombre : elles ne valent 
qu'à la condition d'être soigneusement préparées et appliquées. 

Conçue dans cel esprit, l'activité législative et réglementaire du ~linis­ 
tère de l'industrie et du Travail s'est traduite par une série de dispositions, 
dont nous ne signalons ici que les plus importantes : 

18!fü. •-Arrêté 1'oyal du 9 octobre 189~, portant règlement organique des 
comités de pnlrouage ; n , 
Arrèré rnynf du 2:2 octobre 189;5, concernant l'inspection du travail et des 

établissements da11gereux, insalubres ou incommodes; 
Âl'l'êté royal du f 3 décembre 1891:>, sur l'emploi des explosifs dans Jes 

mines. 

1896. - Arrêu: royal du H> Janvier 1896, réorganisant Je conseil supé­ 
rieur de l'industrie cl du commerce. 
Loi du ·11 avril 18961 portant exécution ile la loi du 16 août 1887 régle­ 

mentant Ic payement des salaires aux ouvriers; 
Loi dn H juin 18!)6: complétant la loi du 16 août 1887 relative au paye­ 

ment des salaires et l'article 4-99 du Code pénal ; 
Loi du H> juin 1896, sur les rèalcmcn Is d'atelier; 
Loi du- 29 juin '1896 relative au recensement général des industries el. des 

métiers; 
Arrêté royal du, 22 septembre ·18961 relatif à la réglementation du travail 

des femmes el des enfants dans les briqueteries et tuileries à la main et autres 
exploitations similaires; 
An·ête 1·oyal du 16 décembre t 896~ instituant à l'administration des Mines 

un service o-éolo(Tique · t, 0 ' 

1897. - 4rrêléroyal du Sjanvier 1897, modifiant la procédure à suivre 
pour l'élection des membres des conseils des prud'hommes; 
loi du. H avril 1897, instituant des délégués ouvriers à l'inspection des 

mincs , 
Arrêté 1·oyal du 15 octobre 1897, relatif à la translation des ouvriers dans 

les puits des mines; 

1898. - Arrêté royal du 2i février ·1808, modifiant l'arrêté royal du 
2t septembre f 894, relatif à la salubrité des ateliers et à la sécurité des 
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ouvriers dans les établissements dangereux, insalubres ou incommodes 
(éclairage des ateliers); 
Loi du 51 mars -1898 sur les Unions professionnelles; 
Loi du 24 mai 1898, concernant la police et la surveillance des carrières. 
Ari·ête royal du 5 octobre :f.898, imposant aux exploitants des établis- 

sements dangereux. insalubres ou incommodes l'obligation de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer les premiers soins aux ouvriers victimes 
d'accidents du travail; 

Arrêté royal du 5 novembre 1898, réglementant le travail des femmes, des 
adolescents et des enfants dans les fabriques de conserves de poissons; 

Arrêté royal du 29 neoembre 18~8, autorisant l'emploi au travail de nuit 
des garçons de 14 à 16 ans, dans les fabriques de produits émaillés; 

!899. - A1Têté rnyal du 16 janvier i8991 concernant la police et la 
surveillance des carrières à ciel ouvert; 
An·êlé royal du 21 ·janvie1' f 899~ concernant les essais de dispositifs 

d'appareils d'éclairage à flamme dans les mines à grisou; 
Arrêté royal du 21 [anuier -1899, concernant l'emploi de moteurs à 

inflammation inférieure de mélanges gazeux <lans les mines à grisou; 
Loi d11, 2 juillet i 899, concernant ia sécurité et la santé des ouvriers 

occupés dans les entreprises industrielles et commerciales; 

!900. - Loi du 10 mars 1900, sur le contrat de travail, 
Loi du 10 mai 1900, concernant les pensions de vieillesse; 
An·èté rnyal du 7 août -1900, instituant une enquête sur l'anky­ 

lostomasie. 

Inspection du Travail. - Cette inspection est la vie même de la législation 
ouvrière. 

Depuis !895~ le nombre des établissements visités chaque année s'est 
sensiblement augmenté. 

Il était de !5,791 en -1895. 
7,599 - i896. 
81648 - -1897. 
8,905 - f 898. 
9,421 - 1899. 

Pour ces deux dernières années, il y a lieu de tenir compte, en outre, des 
visites effectuées par les inspecteurs-rnédeeins , celles-ci ont respectivement 
porté, en f898 et en 1899, sur 7;'.i3 et 2,091 établissements. 

Le personnel total occupé dans les établissements visités comprenait 
2~2,9615 ouvriers et ouvrières en f899, contre 23~,867 en 1898 ('l) 

PUBLICATIONS, ENQUtTES, ETC. - C'est en vue de compléter cette œuvre 
législative et administrative el d'en assurer une exécution pins parfaite que 
le Département de l'industrie et du Travail procède méthodiquement à 

(i) Rapport annuel de l'Inspection du Travail (1890), p. 233 el ~34. 
2 
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des informations, enquêtes, publications de toute nature, pour lesquelles il 
recourt à des collaborations actives et distinguées. 

Publication périodique de l'Administration des mines: Annales des mines 
de Belgique, publication trimestrielle. 

Publication non périodique de l'Administration des mines: Carte géolo­ 
gique de la Belgique. 

Biblioqraphie géologique. 
Publications périodiques de l'Office du travail: Revue du Travail, publi­ 

cation mensuelle. - rlrbeùlsbltul, publication mensuelle. - Annuaire de la 
législation du travail. - Ra pports annuels de îlnspeaion du travail. 

Publications non périodiques de l'Office du travail: Tracai! du dimanche. 
- Belgique. - VoL I. Élublissemcnts industriels, tableaux statistiques. 
1896. Yol. II. Étuhlissemcnts industriels, monographies, !897. Vol. HI. 
Mines. minières et cnr-rières. T:1!Jlca11x statistiques et monographies, 1898. 
Vol. IV. Consultation des conseils de \'induslric cl du travail. Enquête Jans 
les grands 111agnsins. Cousultatiou de I' Associa lion pour Ic repos du dimanche 
en Belgique, ·1898. Vol. V. Pays étrangers. Allemagne, Autriche, Suisse, 
Anglcte1Te, '1896. 
les industries à domicile en Belgique. Vol. I. L'industrie armurière 

liégeoise. L'industrie du vèlement poul' hommes à Bruxelles. L'industrie 
coutelière de Gembloux, -1899. Vol. JI. L'industrie du tissagedu lin dans les 
Flandres. L'industrie du tressage de la paille dans la vallée du Geer. L'indus­ 
trie de la cordonnerie en pays flamand, -1900. Vol. HI. L'industrie cloutière 
en pnys wui Ion. L'ind ustrie de la gnnle1·ic, HJOO. 
L' Assurance coutre l'invalidité et la vieillesse en rllleïniutne, loi du 22 juin 

1889, exposé des motifs et travuux parlementaires; documents et notes 
relatifs aux premiers résultats de la loi. -1890. 

'l'racail de nuit des ouvrières de l'indusf1'ie dans les pays étrangers 
(France, Suisse, Grande-Bretagne: Autriche, Allemagne). Rapport présenté 
par Maurice Anciuux. ·UH!S. 

Lois el règfeme11fs eonccrntnu le traoail des femmes et des enfants, la police 
des établissements classés, le pcinnen! des salaires aux oucriers, les règle­ 
ments cl' u tel ier el l'inspection da travail, ·1898. 

Publications non périodiques de la Direction de l'enseignement industrie 
et professionnel : Bapport s111' l'enseignement. pro/essionnel en Angleten·e, 
par Oscar Pyffcroen, 1896. 

Rapport s1u- l'enseiqnement 1n·of'cssionnel en Allemagne; par le mèrne , 
1897. 

Rapport sur l'enseignement ùulusirie! et professionnel en Belgique ( !884- 
18~6), 18U7. 
Étude sin· les écoles techniques de l'iudustrie du. bâtiment et de Litulustrie 

du bois en /llleuuuf n«, pal' Omer Buyse, ·1898. 
Ji'tude sur l'orgu,nisation pédagogique des écoles techniques anglaises, par le 

même, 1900. 
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i INSTITUTIONS DIVERSES.-La comparaison de quelques chiffres permettra 
d'apprécier quel a été Ic développement progressif des institutions et œuvres 
économiques qui se rattachent par leur objet au .Ministère de l'industrie et 
du Travail : 

Mutualités. - C'est dans le domaine de la mutualité que les progrès ont 
été les plus sensibles depuis 18!:>ä. 

Le mouvement s'est accentué dans toutes les parties du pays, s'étendant 
avec une rapidité remarquable à lu prévoyance en vue de la vieillesse. 

Depuis !89~: Ic nombre des sociétés mutualistes reconnues par le Gouver­ 
nement .i quadruplé . elles étuient , au -jcr janvier f 896, au nombre de 7~9, 
et, au -jcr janvier -f !iOO'. au nombre d~ 2~958. 

Le nombre de leurs membres n triplé : plus de 300:000 membres effectifs, 
près d'un million de femmes et d'enfants participent directement ou indirec­ 
tement à leurs bienfaits ( 1); 

Écoles techniques. - D'après l'avant-dernier Rappor! .sur l'enseignement 
industriel d proft'8Simmrl, présenté aux Chambres législatives pour la 
période de 1880 à 188,t Ic nombre des établissements d'instruction tech­ 
nique subsidiés par le Gouvernement était de 86 en 1884. Le dernier 
Rapport concerne la période de ·1884 à ·1 fü)6. En ·1896, Ic nombre des éta­ 
blissements subsidiés dait de 376. En 19001 d'après les chiffres que le Gou­ 
vernemeut nous a communiqués (Ic Rapper! triennal n'ayant pas encore 
paru), ce chiffre s'élevait à ~33. Voici comment ces chiffres se décom­ 
posent: 

Désignation. 188,1, 1896 1900 

A. Écoles pro{l's.,;io11nef les pour jeunes filles. 
i O Ecoles et classes ménagères . )) 22t> 278 
2° Ateliers d'apprentissage . . . j 2 4 
5° Cours professionnels . . )) 5 5 
1-0 Ecoles professionnelles . 5 25 48 

B. Ecoles 7>rofessiunnelles pour garçons. 
1° Ateliers d'apprentissage et écoles profession- 

nelle de tissage des Flandres . . 4:$ 42 57 
2° Ateliers d'apprentissage pour la taille des 

pierres . . . . )) H 20 
5° Cours professionnels . . . . . i 5 15 
4° Ecoles professionnelles . . )) 1.2 5f 
t,o -- Saint-Luc )) . 4 ~ 
60 - industrielles. 52 40 6r5 
70 - supérieures . . . 2 6 H 
C. Cours commerciaux et scientifiques. . 2 ~ !8 

Torxux. . 86 576 ~55 

(1) les progres de la mutualité en Belgique, de 1891:i à 1900, par M. E. V&n HEES. - 
. , Bruxelles, Imprimerie des institutions de prévoyance, t 900 • 
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Le nombre total d'élèves était en 1896 de 50,455. Il atteint aujourd'hui 
40,190. 

Nous aurons l'occasion d'examiner plus loin la situation réelle de cet 
enseignement dans notre pnJ'S. 

Sociétés d'habitations ouvrières. - Des sociétés de ce genre ont été 
créées en grand nombre, pendant les premières années qui suivirent la mise 
en vigueur de la loi du 9 août !889. 

Le tableau suivant dénombre celles qui ont été créées depuis 189~: 

- 
SOf.lÉTf:S 

SOCIÉTÉS 

anonymes. 1 coopératives. l de construction. ÎOT.\I.. 
FO!'iDf.t:S t:N de crédit. 

-18Sl6 8 -1 ;_ 2 9 

-1.897 20 )1 -17 ~ 20 

-18!)8 15 )) !I 6 15 

-1899 H )) 9 2 H 

1900 6 JI 2 .t 6 

Coopératives. - Le nombre des sociétés coopératives (épargne et crédit, 
laiteries, consommation, achats et ventes, brasseries et distilleries, produc­ 
tion et travail, assurances, etc.) s'est accru très sensiblement pendant ces 
cinq dernières années. 
Jusqu'en i89f>, la moyenne des sociétés coopératives fondées annuelle­ 

ment était de moins de 40. 
En i 89~, il a été constitué 94 sociétés coopératives. 

i896 - 179 
1897 - 5i2 
1898 - 268 
i899 - i90 
!900 - 2ol 

(< Au total et en chiffres ronds, dit une publication spéciale, nous possé­ 
dons a la fin de i900, plus de i ~800_ sociétés coopératives en tous genres. 

), Le nombre des coopérateurs peut être évalué a ~200,000. A raison de cinq 
personnes par famille, cc nombre représente f million de consommateurs, 
soit plus <lu sep li ème de la population de la Belgique ,, ( f ). 

Unions professionnelles. - La loi du 21 mars -1898 est trop récente pour 
qu'on puisse encore apprécier ses effets. Le nombre des unions qui ont été 

( t) Le« Coopérateurs belges, 1 •r janvier 190 l, p. t 9. 
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reconnues, depuis la mise en viguenr de cette loi, est de 222, qui se répar­ 
tissent de la façon suivante, par espèce et par province : 

(31 décembre 1900.) 

j ' 

1 

.,_; 
2 ,g 1 to 

ESPÈCES D'UNIOi'iS .... f: ~ ..; 
·n - ó ... :.. ;,,( 
2, B -,::: ::: r-:;::::.:; ô ;:, 

f:; C) ~~ ~ 2 -< ~ 88 :S:! ~ 
b PROFE-:SSIOi'ii'iELl,ES. ;::: "' c-:;"O 

1 

:.. ...J G) z -r.: c:: ~ ~ t.;. 8 ::3 ;,: r' 
0 

' 

Industrie. 2 4 

1 

·1 9 1 1 )) )) li 
1 

)) -17 

Commerce ·1 1 i) 3 )i » Il » 1 )) 5 

Agriculture . l 23 28 -17 32 4 9 60 9 183 

Professions Iibèrales. 3 12 )) 1 1 " )) » }) 17 

---- --- -- --~ --- --- --- --- --- --- 
Total. . 7 40 2!) 30 34 -1- 9 60 9 222 

* •. * 
Cette rapide esquisse de l'activité du Minislèrc de l'industrie et du Travail 

et des institutions qui s'y rattachent, appelle tout naturellement un hommage 
envers ceux qui en assumèrent tour à tour la direction, et notamment envers 
son premier titulaire, l'honorable M. Nyssens, dont l'éminente personnalité 
a marqué ce département de son empreinte. 

Le budget de I'Industrie et du Trnvail a toujours en la rare fortune d'être 
voté à l'unanimité par la Chambre des Représentants. 

Il n'a rencontré, cette année, dans l'examen qui en a été fait par les sections, 
qu'un vote défavorable (à la 2e section) et une abstention (à la ije section). 

Si l'on lient 1111 coinpte à part du service de la nouvelle loi sur les pensions, 
les crédits sollicités ponr f!)O-t reproduisent à peu de chose près ceux qui 
ont été votés. pour l'exercice -1900. La noie:qni accompagne le budget justifie 
pleinement une mojorntion de '29,980 francs nu chapitre Jer (AoMINISTBATION 

cENTUALE) et une augmentation de t ;:H)~O00 francs au chapitre II (I'Exssr­ 
GNEJUENT INDUSTllJEL PIIOFESSJONNEJ,, COi\IUEIICIAL ET ;\JÉNAGEII). 

La discussion en sections a provoqué d'assez nombreuses observations, qui 
ont été retenues par la section centrale et qui seront examinées ou signalées 
au cours de ce rapport. 

II. 
, 

LA SITUATIOr, DE L INDUSTRIE ET nu TRAVAIL EN BEJ,GIQUR. - J,EUHS BESOINS 

LES PLUS UllGENTS, 

Au sein de la 2° section, un honorable membre a émis le désir de voir Ja 
section centrale soumettre à un examen d'ensemble Ja situation générale de 
l'industrie el du travail en 13clgique. 

Sans prétendre entrer dans celle voie, la section centrale a recherché quels 
5 
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sont, dans l'état actuel de l'industrie et du travail en Belgique, les besoins qui 
appellent le plus impérieusement la sollicitude <les pouvoirs publics. 

Elle s'est trouvée unanime pour reconnaitre comme satisfaisantes les 
apparences de cette situation géuérale. 

Disposant d'un persouucl uien doué.d'un bon outillage et d'une force motrice 
puissante (nos usines utilisent plus de 7ö0,000 chevaux-vapeur, tandis que 
la France n'en possède que f ,400:000), d'un réseau de roules, de canaux et 
de voies ferrées qui est proportionnellement double ou triple de celui de nos 
grands voisins, l'industrie et le travail en Belgique ont vu s'accroître sensi­ 
blement leur prospérité en ces dernières années. 

Le dernier Annuaire statistique révèle que notre commerce général s'est 
élevé, en f 898, à 6 milliards 298 millions, et notre commerce spécial à 5 mil­ 
liards 831 millions ( i ). 

La proportion de ce commerce spécial par f :000 habitants nous met au tout 
premier rang des nations, ainsi que le signalait avec une juste fierté le 
remarquable rapport sur le Budget des voies et moyens pour f 90L Nous 
avons une avance de 20 i). c. sur l'Angleterre, de -172 p. c. sur l'Allemagne, 
de 177 p. c. sur la Frauce, de 34,n p. c. sur les Etats-Unis d'Amérique (:2). 

Quant à notre exportation, elle a atteint en i8!J~) le chiffre de t milliard 
949 millions, soit 19:2 par habitant, tandis que la Suisse: qui détenait 
jusqu'en ces dernières années le record de l'exportation, n'atteint que le 
chiffre de 16:'> par habitant (5). 

Cette situation répond à une progression presque constante. L'accroisse­ 
ment <le notre commerce de -1884 à 1899 a été de ~:Q.5 p. c,, c'est-à-dire très 
supérieur à celui de la France (i4.f:l)1 et <le l'Angleterre (20.5), et à peu près 
égal à celui de l'Allemagne (55.8 p. c.) 

Au point de vue du sunulart of li/e de l'ouvrier, on peut affirmer, d'autre 
part, que les salaires ont augmenté et que le prix des choses nécessaires à la 
vie a baissé. 

Cependant nous ne devons pas, à la faveur de ces apparences, nous 
endormir sous le mancenillier des illusions. 

Au fur et à mesure que nos richesses naturelles iront s'épuisant, que notre 
population ira croissant, - et avec elles ses exigences, - notre expansion 
industrielle et commerciale devra s'accentuer c11 dépit des dillicultés 
toujours plus nombreuses qui lui feront obstacle. 

Sur un territoire de 21946,000 hectares, une population de plus de 
6:800,000 d'bubitauts.i--qui, dans 50 ans sera dei 0 millions,- ne disposeque 
d'une richesse uatioua!e médiocre, dont le revenu est tout à fait insullisaut 
à assurer son entretien. 

Celte richesse nationale, un honorable membre de la section centrale 
l'estime à environ 21 milliards, en y comprenant la propriété bâtie et non 

( l) A unuuire statistique de la JJel!J igue, 1899, p. 527, 
(2) Doc. 1J(lrl., 1900--1901, 11° 27. 
(5) VAN CAENEGUEM. - Le développement économique de la Belgiqtte el l'en~ciynemwt com­ 

mercial. Mons. Ecole commerciale cl cousulaire, 1900. 
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bâtie, les actions, obligations et fonds publics, le numéraire, le cheptel et 
les marchandises, etc. (-l ). 

D'après une statistique de M. Mulsall de New-York, qui évalue notre 
richesse nationale à 25 milliards, nous tiendrions à peine la moyenne 
internationale et nous serions devancés ici par nos principaux concurrents : 

HlCllESSE .NATIONALlL 

y compris Le capital circulant Moyenne par hubitunt 
Anuleterre 29~ milliards -106 milliards 7 200 t) ' France 247 )) (i;j » 6,500 
Hollande t:t )) 6 )) 4,900 
Allemazne 2UI )) 57 )) 41-100 n 
Bel«ique :t5 )) 8 )) 5)00 n 
Autriche U5 1) ·10 )) 2,·tOO 
ha lie 7~ H 8 )) 2,0;'>0 
Bussie -160 )) 14 )) l,~00 

Aussi ne pouvons-nous pas songer à vivre sur notre fonds. 
En effet, d'une part, les revenus de cette fortune acquise ne représeuteut 

qu'un revenu de 700 millions de francs. 
D'autre part, l'activité nationale dans toutes ses manifestations (ouvriers 

industriels et agricoles, artisans, négociants, cultivateurs, directeurs el 
employés, intermédiaires, carrières libérales) réclame dès aujourd'hui une 
rémunération de t; milliards <le Iraucs pm· au. 

Le reve11.u de (a richesse nationale n'intervient donc qu'à concurrence de 
1ö p. c. dans nos moyens d'existence. 

Le travail doit fournir le surplus. 
C'est donc lui qui, presque exclusivement, entretient la nation et ses 

habitants. Et cc travail vit et doit vivre surtout d'exportation. 
Le tiers de notre production est engagé dans (c commerce entre nations. 
« De toutes les nations européennes, disait l'honorable M. Hector Denis, 

dans Ja séance de la Chambre du 19 mars f 897 (2)1 la Belgique est celle qui 
a la plus large part de ses produits engagés sur le marché international.>> 

Cette exportation, qui est ainsi la condition de notre existence écouo­ 
mique, est duc surtout au bon marché de nos fabricats, qui nous permet <le 
forcer les entraves douanières des pays européens et de compenser les avan­ 
tages que procurent à nos rivaux l'organisation des transports lointains et 
les influences politiques. 

Comment nous assurer le maintien de cette situation ? Comment la déve­ 
lopper encore r 

( 1) L. Hunsnr, Des sources auxquelles 1wus puisons uos moyens <l'exisleuce en Belgique. 
Conférence donnée a la Société belge des ingénieurs el industriels, Ic 1 !J dèccmhrc 1 !J0O 
Bruxelles, Imprimerie Nouvelle, 1001. 

(~) A1ui. parl, Ch. <les Ilep., 18\Jü-117, p. !.15!.I. 
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Sera-ce pur la réduction du prix de la main-d'œuvre P Assurément non. 
Le salaire tend à s'élever graduellement el à absorber une part de plus 
en plus grande dans le revenu de l'industrie. D'autre part, plusieurs 
réformes, dont la réalisation apparaît dès aujourd'hui comme prochaine, 
vont se résoudre en accroissement de loisir pour les travailleurs. 

cc Il est évident, disait l'honorable .M. H. Denis, qu'il ne suffira pas de 
mieux répartir Ic revenu de la nation: la réforme sociale exige encore que 
l'on accroisse la production nationale, la masse des produits à partager et à 
consommer ( 1 ). >> 

Ce qu'il faut, pu conséquent, c'est qne le rapport entre le prix de Ia main­ 
d'œuvre et son effet utile ne s'affaiblisse pas; c'est qu'au salaire plus élevé 
corresponde une production plus intense et meilleure. 

Or, cet effet utile est-il en progrès? 
Pour les charbonnages, dit un honorable membre de la section centrale, 

il est aisé: de démontrer qnc, même chez les ouvriers à !a tâche, l'effet 
utile a diminué. 

A l'appui de cette affirmation, il établit une statistique, par périodes 
décennales, de la production de l'ouvrier dans les mines belges, dont voici 
les résultats : 

de 1830 à 1840~ 92 tonnes par ouvrier. 
de ·f 840 à 18~0, H 2 ,, augmen tation de 50 p. c. 
de HföO à 1860, 125 >> >> )> H p. c. 
de 1860 à 1870, 158 » >> » H> p. c. 
de 1870 à 1880, 146 ,, » >> 8 p.c. 
de 1880 à 1890, 17~ >> " » 2~ p. c. 
de 1890 a i900, 175 » diminution de 1 p. c. 
S'il est vrai que l'effet utile de l'ouvrier belge reste statiounaire, ou qu'il 

lende même à décliner, quelles que soient les causes ?e ce phénomène 
(causes techniques: difficulté d'exploitation de notre vieux pays minier; - 
causes physiologiques : développement de l'alcoolisme; - causes psycholo­ 
giques: morales ou même politiques),il importe de parer à ses conséquences. 

« La vraie démocratie, a dit Pasteur, est celle qui permet à tout homme 
de donner son maximum d'effort. » 

Comment y parviendrons-nous? 
Le remède ne consiste pas, semble-t-il, à étatiser les entreprises de pro­ 

duction. Même restreint à des entreprises délermineés , telles que les trans­ 
ports ou l'extraction charbonnière: ce mode d'exploitation, qui tarit 
l'ingéniosité et l'émulation en même temps qu'il développe les frais 
généraux~ ne paraît pas devoir augmenter l'effet utile du travail. 

Dans notre état économique: pour faire face à ce double besoin : accroître 
l'exportation, - intensifier la productivité, les remèdes les plus adéquats 
semblent être ceux-ci : créer une marine marchande, - organiser l'ensei­ 
gnement technique. 

(-t) Ann. part. Ch. des Ilcp., séance du 15 mai 1898, p. H52. 
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La création d'une marine marchande répondra à la nécessité où nous 
sommes de découvrir des débouchés lointains pour suppléer à ceux que les 
idées protectionnistes nous ferment l'un après l'autre. 

L'enseignement technique développera l'activité utile de l'ouvrier et perfec­ 
tionnera la qualité Je son travail, en substituant à notre production actuelle, 
plus abondante qu'ingénieuse, une production plus spécialisée, qui emprun­ 
tera une valeur nouvelle aux facultés de goût et d'initiative mises en œuvre. 

Dans Ic simple examen de ces réformes apparaît la conciliation en quelque 
sorte fatale qui lie les besoins bien entendus de notre prospérité nationale 
au légitime souci des droits de la personnalité humaine. 

Non seulement parce que l'amélioration de la production par l'enseigne­ 
ment technique dnit avoir pour conséquences de grossir le fonds des salaires 
et d'assurer l'ouvrier contre les effets fâcheux que comportent pour lui, à 
défaut d'une certaine culture professionnelle, la division du travail et la 
transformation incessante des machines, - mais aussi parce que l'améliora­ 
tion de la production suppose comme condition l'amélioration du producteur ... 

La qualité du produit dépend de la qualité du producteur. 
Et dès lors que la qualité de l'individu apparaît comme une condition essen­ 

tielle de la prospérité nationale, ceux-là même qui- à la lumière de principes 
économiques d'ailleurs bien fumeux - ne verraient en l'ouvrier comme dans 
l'outil qu'une valeur de production, sont logiquement amenés à se soucier 
de sa valeur hu lil aine. Leur concours doit être acquis aux efforts de ceux qui, 
aspirés .par d'autres doctrines, s'efforcent de sauvegarder la personnalité du 
travailleur, son intelligence, sa conscience, sa sécurité, contre la destruction 
du foyer familial, la défectuosité du logement, les excès de travail, et géné­ 
ralement contre tous les maux qui font obstacle à la possession intellectuelle, 
morale et physique par l'homme de toute sa puissance et de toute sa 
qualité de production. 

Il ne suffira donc plus d'abandonner l'individu au jeu cruel des lois natu­ 
relles ... 
Il faudra dire de ces lois cc que Bacon dit de l'art : cc Pour l'appliquer, 

l'homme doit s'ajouter à la nature. » 
Il ne suffira plus d'abandonner les unités humaines à cet isolement dans 

la liberté qui aboutit à l'écrasement du plus faible. Il faudra concéder 
au travail le bénéfice de l'association, pour qu'il se perfectionne et se 
fortifie. 

Le laisser-faire et l'individualisme sont ainsi battus en brèche par des 
considérations empruntées à leur arsenal. .. 

Et, du même coup, apparaît l'utilité d'assurer entre chefs d'industrie et 
ouvriers: l'harmonie de leurs droits et devoirs respectifs, non par l'exercice 
de ce pouvoir absolu; avec lequel le principe d'autorité tend encore souvent 
à se confondre (!), mais par le recours à ces organismes trop lents à 
progresser : conseils de conciliation, conseils d'usine, arbitrage, conseils de 

( 1) J. WBILBR, l'esprit d' uutoritè et la concili«,ion industrielle. Bruxelles, Lebègue, 1894,. 
4 
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l'industrie et du travail. conseils de prud'hommes, destinés à favoriser, par 
une collaboration loyale, la parfaite exécution du contrat, à prévenir les 
causes de mésintelligence et 'de conflit, à rechercher dans un esprit de 
confiance mutuelle les besoins d'une industrie déterminée (1 ). 

]JI. 

J,A i'IJABINE MARCHANDE. 

La première des conclusions de la section centrale l'amène donc à sou­ 
ligner la nécessité d'une marine marchande en Belgique. 

Cette nécessité préoccupe de plus en plus tous les esprits soucieux de notre 
avenir économique. 

Dès 1860, dans un discours qu'il prononçait au Sénat (2), notre Souverain 
actuel exprimait Ic vœu de voir transporter par des voies belges et tie voir 
consigner à des Belges les produits de notre industrie, et le royal orateur 
ajoutait : « Je voudrais cp1'aux stations d'Anvers et d'Ostende, où s'arrêtent 
les chemins de fer belges, tout Ill'. fût pas fini pour uous , et que là, nu con­ 
traire, s'ouvrit une nouvel Ic et large voie à l'activité nationale .. le voudrais 
que ces stations, points extrêmes aujourd'hui, devinssent bientôt le point 
de départ de nombreux steamers ... ,, 

Les agrandissements des ports d' Auvers et d'Ostende. la création d'un 
port d'escale ù Hcyst, de ports de pénétration ù Bruges et à Bruxelles. 
ont. fumilinrisé l'opinion publique avec ces idées. · 

Nos Chambres de commerce et Unions syndicales, la Ligue maritime, à 
Anvers: la Société bcl_r;e des lnqénieurs et des Industriels (qui a publié de 
remarquables études sur la question nes armements maritimes et. de la 
construction navale), le Parlement lui-111è111e (3), ont cherché à préciser les 
données du problème. 

Nous rappelions plus haut les progrès de notre exportation. Mais il con­ 
vient d'ajouter que notre exportation hors d' Eurtrpe est très faible. Elle ne 
représente que l -1 p. c. du total de notre «xportutiou. D'autre part, deux 
pays d'Europe, l'Angleterre et l'Allemagne, qui sont nos principaux concur­ 
rents, absorbent à eux seuls 44.97 p.c. de ce total (4) et, sans aucun doute, 
pour en réexporter une bonne part. .. 

Nous abaudouuons ainsi à d'autres Je bénéfice de l'exportation d'outrc­ 
mer. en nième temps que nous négligeons le profil spécial de celte industrie 
des cxploitatious maritimes, si prospère et si rérnunérutrice dans les pays 
VOJSliJS. 

Au 51 décembre -1898~ nous avions 66 navires belges (6 à voiles, 60 â 

(1) Rapport au Sénat sur la loi iustitunnt les Conseils de l'industrie cl du travail. (/Jocu111e11t.5 
periementairt», Sénat, 1886-87, p. 31i.) 

(2) A un. parl«, Sénat, 18~9-60, p. ötî. 
(3) Chambre des Hepréscntauts, Budg. AIT. étrnng., Hap port pour t !lUO . 
. (4) Tableau g611t\ral d11 commeree étranger, au /:i j11i11 IUOO. 
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vapeur), jaugeant ensemble 90,97! tonneaux ... (f). Ces chiffres misérables 
se passent de commentaires. · 

Qu'y a-t-il à faire pour sortir d'un tel marasme? 
Augmenter le nombre de nos correspondants à l'étranger et de nos 

consuls: - créer une école navale, - organiser des cours de constructions 
navales dans nos écoles industrielles, - développer nos aptitudes et nos con­ 
naissances commerciales : ces divers moyens ont été signalés. Quelques-uns 
ont reçu un commencement d'exécution. 

.Mais n'y a-t-il pas lieu de recourir à des moyens plus énergiques et de faire 
intervenir l'État dans la constitution de sociétés de navigation au long cours? 

Certes, l'intervention de l'lttat en matière industrielle n'est pas à recom­ 
mander quand il s'agit d'industries auxquelles cette intervention seule 
pourrait donner naissance et assurer une vie toute factice. 

Mais lorsqu'il s'agit d'une industrie qui trouve dans les rnœurs, les besoins 
et les ressources locales les éléments nécessaires à son succès, - mais qui 
ne peut sortir de la période chaotique parce que l'action privée est impuis­ 
sante à lui donner la première impulsion que requiert une concurrence 
internationale favorisée par des gouvernements étrangers, l'intervention 
officielle ne peut-elle pas se justifier? 

Et cette intervention ne pourrait-elle pas prendre forme par la constitu­ 
tion entre les pouvoirs publics et les particuliers d'une ou de deux sociétés 
de navigation au long cours, dans lesquelles l'État limiterait sa part de 
bénéfices en même temps qu'il leur permettrait, par sa participation, 
d'émettre, dans de bonnes conditions, des obligations garanties par l'hypo­ 
thèque maritime? 

Le succès de la Société nationale des chemins de fer vicinaux, qui rend à 
l'industrie et au travail des services signalés, n'est-il pas un argument en 
faveur de cette solution? 

Cette solution, la section centrale n'entend pas la préconiser. Mais après 
avoir demandé en i 900 au Gouvernement s'il n'entrait pas dans ses 
intentions de soumettre cette solution à un examen autor-isé, elle lui a 
rappelé la réponse qu'elle avait reçue à ce sujet. 

QUESTION, 

Le Gouvernement compte-t il donner 
suite au projet dont il annonçait l'étude 
dam; une réponse faite à la Section cen­ 
trale de 1!)00, et relative à la constitution 
d'une commission spéciale composée de 
fonctionnaires des divers départements 
et d'industriels et de commerçants, en 
vue d'unifier les divers services relatifs à 
la marine marchande et en vue de déve­ 
lopper cette marine? 

RÉPONSE. 

Le développement de la marine mar­ 
chande fait l'objet des préoccupations du 
Gouvernement ; mais aucune solution 
n'est intervenue jusqu'ici quant au point 
spécial que soulève la question présentée. 

(1) Ann. stut, do fa Belgique, 1899, p. 3Ö7. 
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Cette réponse évasive doit être rapprochée d'une réponse faite, récemment, 
par l'honorable Ministre des Affaires étrangères à la section centrale char­ 
gée de l'examen de son budget pour !90L 

<< Les services techniques relatifs à la marine se trouvent centralisés dans 
une administration spéciale dépendant du Ministere des Chemins de Ier. 

» Quant aux questions multiples et variées qui se rattachent à la marine 
marchande, l'examen doit nécessairement e11 rester confié aux administra­ 
tions que leurs attributions générales rendent particulièrement compétentes. 
Les unes dépendent du Ministère des Finances: c'est le cas, notamment, 
pour Ja délivrance des lettres de mer et le jaugeage des navires; d'autres 
relèvent du Ministère de l'Industrie ;d'autres,enfin, du Ministère des Affaires 
étrangères, qui s'occupe spécialement des questions d'ordre commercial, 
ainsi que des rapports des consuls avec la marine marchande. » 

« Au surplus, il a été remédié aux inconvénients que pourrait présen­ 
ter cette répartition d'attributions entre de nombreuses administrations par 
l'institution d'un comité consultatif permanent, groupant des représentants 
des Départements des Finances, des Affaires étrangères et des Administra­ 
tions de la Marine: des Postes et des Chemins de fer (t) ». 

La section centrale estime que le Département de l'industrie et du Travail 
pourrait être utilement représenté au sein de ec comité consultatif, et qu'il y 
aurait peut-être lieu, après avoir complété ce comité par l'adjonction des 
personnalités les plus compétentes, de soumettre à son examen les diverses 
questions relatives au dé~cloppemcnt de notre marine marchande. 

IV. 

Ù~NSEIGNE.MENT TECHNIQUE. 

Plus importantes encore, dans cet examen de notre situation industrielle, 
les conclusions relatives à l'enseignement technique. 

c< Quiconque réfléchit à la question sociale, dans n'importe quelle direc­ 
tion, disait avec raison un de nos écrivains autorisés, aboutit toujours à 
l'école, non seulemenl l'école primaire. mais l'école ménagère, industrielle, 
professionnelle )) (2). 

L'apprentissage à l'atelier: qui formait jadis les bons artisans, a été cruel­ 
lement atteint par le développement des machines, la division du travail, le 
quant-à-soi de la vie moderne. 

Seul, l'enseignement technique peut ie remplacer. 
Et son développement agira à la fois sur le rendement et sur le bien-être 

du travailleur. 
Combien cc développement de l'enseignement technique a contribué à 

l'essor de la puissance économique de certains pays, et notamment de l'Alle­ 
magne, il est oiseux de le rappeler. Les Allemands établis chez nous, y occu- 

( 1) Doc. porl. 1!J00-i901, n° 64, . 
(2) E. DE GRYSi, doyen de Courtrai, Revue sociale catholique, i 0r décembre 1900. 
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pent, en très grand nombre, des emplois bien rémunérés de commis, de 
chefs d'atelier, de contremaîtres. 

Nous aussi! nous envoyons nos nationaux chercher leur vie à l'étranger, 
mais dans quels emplois? pour quels salaires? 
Jadis, nos industries d'art semaient l'Europe de leurs merveilles. Aujour­ 

d'hui, notre importation annuelle d'objets d'art dépasse de 56 militons de 
francs notre exportation ... 

1l faudrait qu'à notre enseignement primaire ou moyen, presque entière­ 
meut cc livresque "~ - qui transplante l'élève hors du sol ferme des réalités, 
dans le pays aérien des mots, - se substituât ou se superposât de ;plus 
en plus l'enseignement cc pour la vie ». 

Il faudrait en plus grand nombre, à côté des écoles des beaux-arts, écoles 
de dessin, académies, - qui nous encombrent d'artistes médiocres, - des 
institutions combinant l'art et l'industrie, les exigences de la matière et celles 
du goût. ... Le métier et l'art doivent s'associer. Le temps n'est plus où les 
efforts du fabricant se bornaient à reproduire d'une manière plus ou moins 
habile les modèles anciens. L'originalité, l'ingéniosité, le goût, sont devenus 
des éléments décisifs dans la concurrence. 

La section centrale a voulu être renseignée d'une façon précise sur l'état 
actuel de notre enseignement technique à tous les degrés. 

Les deux tableaux suivants, que le Gouvernement lui a cornrnuniqnés, 
indiquent : le premier, le nombre d'écoles et leurs conditions d'existence; le 
second, la répartition de ces diverses écoles par provinces : 
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Ces chiffres témoignent d'efforts persévérants et louables. 
Nous avons droit, notamment, de nous féliciter <les progrès de notre cnsei­ 

bnement commercial supérieur. Nos commerçants commencent ù comprendre 
que pour pousser utilement leurs fils dans la voie où ils se sont engagés eux­ 
mêmes et leur permettre de lutter avec succès contre l'élranger, il ne 
sufiit pas <l'un bon enseignement moyen ni même <l'un stage dans l'une ou 
l'autre maison de banque ou de commerce, mais qu'il faut aussi un ensei­ 
gneme11t commercial spécial. Il appartient au Gouvernement d'encourager de 
plus en plus ces bonnes volontés, notamment en augmentant l'importance 
de ses bourses de rnyagc et en les répartissant entre les diverses écoles du 
pays. 

L'enseignement ménager semble aussi en bonne voie. 
Quaul à l'enseignement industriel et professionnel, ce qui a été fait n'est 

que peu de chose, hélas ! en regard de cc qui reste à faire. 
En cflct, n'oublions pas que l'immense majorité des enfants échappe 

encore à lout enseignement indusuicl ou professionnel. Sui· 2:'>01000 enfants 
de moius <le ·18 ans qui appartiennent à la population ouvrière, il n'y c11 a 
pas {2,000 qui c11 bénéfieicnt (1). Où sont ces cnfants P Que font-ils? L'in­ 
d ustrie , à cause des lois protectrices du travail des enfants, ne les accueille 
qu'il litre exceptionnel avant l'âge de Hi uns. Du jour de leur première 
communion jusqu'à cet âge, un certain nombre de ces enfants, ceux 
auxquels les parents veillent de plus près, commencent des etudes moyennes. 
Ils s'engagent Ic plus souvent dans cette voie lamentable où la conquête d'un 
rond-de-cuir apparaît comme Ic. but de la vie à cent postulants qui se le 
disputent iiprcment. lis eussent fait d'excclleuts artisans. Ils feront de mal­ 
heureux plumigères ... D'autres exercent de petits métiers de saute-ruis­ 
seaux ou ne connaissent plus d'autre école que l'école buissonnière ... C'est 
l'âge des Iláuerics dans les rues ou sur les terrils, l'ùgc des inspirations 
mauvaises dùes aux petits compagnons déjà cot'rompus. Pour les uns et les 
autres, pour leurs familles et le pays~ de quelle utilité ne serait pas l'enseigne­ 
ment technique ! 

Des écoles industrielles et professionnelles existent, dit-on, et en grand 
nombre. Oui, mais ces écoles sont, ~)l'esque toutes, des écoles du dimanche, 
ou des écoles du soir, dépourvues de locaux spéciaux, établies dans des 
bâtiments d'écoles moyennes et primaires. Les cours y sont donnés par des 
professeurs de l'enseignement ordinaire, dont la capacité technique n'est pas 
toujours à la hauteur du dévouement. Les qualités d'un bon instituteur 
primaire ou moyen ne sont pas celles d'un professeur de métier. 

Certes, cc n'est point à l'lhat seul qu'incombe le soin d'organiser notre 
enseignement technique. Il doit compter, pour l'accomplissement de cette 
tâche, 11011 seulement sur le concours des autres pouvoirs publics, mais aussi 
cl surtout sur l'initiative de nos industriels et de nos syndicats, qui devraient 
mieux se pénétrer de l'étroite connexité qui lie le sort de notre industrie au 
progrès de cet enseignement. 

( 1) Ch. des Ilepr., séance du 19 murs 1897, An11. purt., -t8\IG-l 8!J7, p. !)40. 
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Reste à savoir cependant si FÉtat ne pourrait pas provoquer pins énergi­ 
quement ces initiatives, én faisant appel par exemple aux conseils de l'indus­ 
trie et du travail. 

On s'est demandé si l'État ne devrait même pas construire ou aménager 
des bâtiments spéciaux qui seraient affectés exclusivement i, l'enseignement 
industriel ou professionnel. Le jour, ils seraient ouverts aux enfants de 12 à 
i6 ans. te soir, ils seraient ouverts- aux jeunes gens et aux adultes-déjà 
engagés dans le métier. 

D'autres questions ont été soulevées à la section centrale : 
Quels sont les meilleurs moyens d'assurer un bon recrutement du per­ 

sonnel enseignant des écoles tcchniques P Celles-ci. comme tontes les écoles 
d'ailleurs.Tvalent moins par leurs programmes que par le mérite de leurs 
professeurs. Comment s'assurer le concours de maîtres qui soient aptes à 
enseignerjles éléments d'un métier, à en faire saisir aux enfants les opéra­ 
tionsu successives, à leur expliquer les machines qui y sont employées? Le 
Congrès de l'Enseignement technique, tenu à Paris en 1900, préconise la 
création d'un diplôme spécial de professeur de-l'enseignement industriel (-1). 
Dès:aujourd'hui,lil existe en Belgique, à Wavre-Sainte-Catherine, une sorte 
<l'école normale librepour l'enseignement ménager, où les. institutrices qui 
se destinent'à'cet enseignement peuvent compléter leur formation pendant 
les vacances scolaires. Y a-t-il lien de créer ou d'encourager la création d'un 
enseignement normal technique? 

Des concours; régionaux ou locaux seraient-ils de nature à développer 
l'enseignement professionnel ou industriel? Le Gouvernement a été pressenti 
à ce sujet pour lasection centrale : 

QUESîJON, 

La section centrale chargée d'examiner 
le budget pour l'exercice 1 VOO a exprimé 
le vœu de voir organiser des concours 
nationaux ou régionaux en vue de déve­ 
lopper l'enseignement professionnel. 

Le ,Gouvernement a répondu que l'ad­ 
ministration 'étudierait le point de savoir 
s'il y a lieu d'organiser ces concours. 
Quelles ont été les conclusions de cette . 
étude? 

RÉPONSE, 

Il n'existe pas de programme officiel 
pour l'enseignement professionnel; chaque 
école · est organisée d'après les besoins 
locaux et possède un programme spécial. 
li n'est donc· pas possible d'organiser, 
pour l'enseignement professionnel, des 
concours nationaux on régionaux, ceux-ci 
ne pouvant être établis qu'entre institu­ 
tions fonctionnant d'après un programme 
uniforme. 

1

Les concours Je ce genre sont, d'ail. 
leurs, peu favorables pour la généralité des 
élèves, les professeurs s'occupant ordi­ 
nairement de préparer d'une façon spéciale 
les meilleurs d'entre eux et négligeant 
les autres. 

( 1) Congrès de l'Enseignement technique tenu à Paris en lfoùl 1900. Compte rendu som­ 
maire des.travaux, pat· M. 11ARIS, 
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A défaut de concours, n'y aurait-il pas quelque utilité i't organiser des 
expositions où seraient réunis des modèles et des travaux intéressant une 
profession déterminée, - 1•ar exemple la profession spécialement exercée 
dans la région? Des expositions de ce genre ne pourraient-elles être corn­ 
plétées par des brochures explicatives et, par des conférences? 

l~ulin: des observutions critiques ont été faites au sein de la section cen­ 
trale, concernant les conditions de programme auxquelles le Gouvernement 
subordonne aujourd'hui l'octroi <le ses subsides aux cours professionnels. 

Lors même qu'il s'agit de cours professionnels spécialement destinés aux 
ouvriers adultes, qui veulent se perfectionner dans leur métier et qui con­ 
sentent ù sacrifier dans ce Lut les rares heures tic loisir que leur laisse Ic 
travail quutidien , l'Administration exige: à côté des cours spéciaux (tels que 
la technologie du métier, Ic dessin appliqué.les travaux pratiqucsj des cours 
généraux. (tels que l'arithmétique: tics notions d'algdH'c et de géométrie, les 
sciences qui sont appliquées <lans Ic métier de l'élève ... ) Certes, nous recon­ 
naissonsjqu'un enseignement professionnel idéal doit ètrc un enseignement 
complet. .\lais il y a lieu cependant, dans la réalité, de ne pas confondre 
l'enseignement profe.~sionnel qui tend à perfectionner la pratique du métier 
et l'enseignement hulustriel, qui a pour objet la diffusion des sciences. Dans 
un enseignement industriel, que les cours théoriques aient la première place, 
c'est très bien! Mais que dans l'enseignement professionnel pour adultes, 
l'Administration exige systématiquement l'organisation de cours généraux 
qui n'o11t qu'un rapport indirect avec l'exercice de la profession, cours 
malaisés à organiser, et auxquels les adultes n'assistent pas lorsqu'on les or·ga­ 
nise, c'est pousser trop loin l'esprit pédagogique, - et sacrifier la réalité 
aux prmerpes. 

Si des ouvriers tailleurs ou cordonniers organisent entre eux un ensei­ 
gnement pratique de la coupe et de la couture, l'Adrninistrntion exige.avant 
d'accorder Ic moindre encouragement à leurs efforts, qu'ils joignent à cet 
enseignement celui Je la comptabilité ou du dessin géométrique ... 

Des tapissiers devront compléter leurs cours d'ameublement ou de garni­ 
ture par des cours élémentaires d'arithmétique ou de géométrie ... Encore 
une fois, J1011s reconnaissons qu'il serait désirable que tout enseignement 
technique fut un enseignement complet. Mais sommes-nous assez riches, en 
fait d'enseignement professionnel, pour nous montrer aussi exigeants? Dès 
que des cours professionnels, et notamment des cours d'adultes, sont sérieu­ 
sement organises, et qu'il est permis d'en attendre un perfectionnement - 
sinon la perfection elle-même - dans la capacité technique de ceux qui les 
suivent, l'Etat ne devrait-il pas,sans formalisme outré, apporter son concours 
aux initiatives qui se sont ainsi manifestées? 

Toutes ces questions.et d'autres non moins importantcs,-parmi lesquelles 
nous signalons l'octroi de la personnalité civile aux écoles industrielles, pro­ 
fessionnelles et ménagères, - devraient être examinées avec le soin que. 
réclament les graves intérêts liés au développement de cet enseignement. 

Dans la réponse faite en 1897 à la section centrale, Ic Gouvernement 
informait la Chambre << qu'il comptait créer prochainement une commission 
permanente qui serail. chargée d'étudier les mesures propres à développer 
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l'enseignement technique ainsi qu'à donner i, l'initiative privée l'impulsion 
et les encouragements qu'elle est en droit d'attendre, en cette matière, des 
pouvoirs publics » ( l ). 
Jusqu'ici Ic Gouvernement n'a pas donné suite à cc projet. La section cen­ 

trale estime ,1ue la création de ce conseil de perfectionnement, auquel 
seraient soumises notamment les questions que nous avons signalées, répon­ 
drait à un besoin très réel. 

La section centrale rappelle aussi les observations présentées dans son rap­ 
port pour f 900 au sujet du Musée industriel, qui existe dès aujourd'hui, 
mais à l'état embryonnaire, dans un des locaux du Palais du Cinquantenaire, 
à Bruxelles. Cc musée, pour remplir le rôle qui lui avait été dévolu, devrait 
réunir sous forme d'échantillons, de spécimens, de modèles, de dessins, Jes 
divers types de nos produits industriels, avec l'indication de leur prove­ 
nance et de leurs prix, complétée au besoin par une statistique de notre pro­ 
duction industrielle. Il ferait connaitre aux Belges et aux étrangers, aux 
commerçants et aux industriels, au public et à la jeunesse de nos écoles, 
tout ce ciue consomme et produit notre industrie, où et comment on peut se 
procurer nos fahricats. En même temps, il fournirait des renseignements 
précieux pour l'inspection de l'industrie.et pour les conventions internatio­ 
nales en matière industrielle. 

Dans d'autres locaux du Palais du; Cinquantenaire sont installés aussi : 
1° le bureau de métrologie (service des poids et mesures), dont l'installation 
ne réunit pas les conditions spéciales de stabilité et de température qui sont 
réclamées par les opérations· et les expériences très délicates auxquelles il 
doit· procéder; 2" une collection d'appareils de prévention contre les acci­ 
dents du travail, acquis en 1897 par l'Jttat, et qui sont dans un fàchcux état 
<l'abandon. 

Questioriné à cc sujet par la section centrale, le Gouvernement lui a fait 
tenir la réponse suivante: 

QUESTION. 

Le Gouvernement a-t-il pris une déci­ 
sion concernant ·la réorgan sao n du 
musée industriel, du musée préventif des 
accidents du travail, du bureau de métro­ 
logie, installés tous trois au Palais du 
Cinquantenaire et dont l'installation 
défectueuse a été signalée par la section 
centrale de 1900? 

RÉPONSE. 

L'inspection de I'indust rie continue à 
réunir les collections nécessaires à la 
bonne marche de ses études. Mais l'érec­ 
tion d'un véritable musée industriel, tenu 
à jour et suffisamment complet pour don­ 
ner une idée des industries diverses de 
notre pays, entrainerait des dépenses 
exagérées et des sacrifices hors de pro­ 
portion avec les avantages pratiques que 
l'on pourrait en retirer. 

L'installation définitive des appareils 
préventifs contre les accidents et du 
bureau de métrologie donne lieu, pour 
le choix des locaux, à des négociations 
avec le ministère des finances et des tra· 
vaux publics. 

(1) floc. pal'l., IB!JG-18!171 n° 90. 
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La section centrale,' en prenant acte de ces déclarations, reconnaît volon­ 
tiers qu'un /"1u,çée indüstriel, conçu dans de vastes proportions, entraînerait 
des dépenses excessives. Aussi ne s'agit-il, dans sa pensée, que de compléter 
les collections actuelles dans l'ordre 'd'idées qui a. présidé à leur formation 
initiale. 

V. 

LES UNIONS PR0FESSIONNELT.ES. 

Si l'organisation de l'enseignement technique est un des meilleurs objets 
que puissent se proposer les Unions professionnelles, en dehors de cet objet 
leur activité petit s'étendre utilement à tout ce qui intéresse la profession 
et il est superflu d'insister sur le rôle qui .incombe à ces organismes dans 
notre réforme sociale. 

La loi du 21 mars -1898 est trop récente encore pour qu'on puisse la juger 
d'après ses fruits. 

Nous avons signalé plus haut le chiffre, encore bien minime, des unions 
reconnues. Elles n'étaient qu'au nombre de 222 nu 1er janvier de cette 
année. (Voir p. 9.) 

Beaucoup de groupements professionnels n'apprécient pas encore, à sa. 
juste valeur, Je 'bienfait <le la personnification civile. 

N'y a-t-il pas lieu pour le Gouvernement d'agir, d'une manière plus éner­ 
gique, en vue du développement de ces unions et de leur reconnaissance? 

Lebudget comporle un crédit .de ~,000 francs destiné à ln diffusion de 
l'esprit d'association économique et professionnelle. Quelle a été l'affec­ 
tation de. ce-crédit? _ 

D'autre part, ne serait-il pas utile d'attribuer à une commission perma­ 
nente, ainsi qu'il a été fait pour les.mutualités, le soin deveiller au déve­ 
loppernent et à la bonne marche des unions P 

• QUESTION, 

Quelle a été l'affectation du crédit de 
5,000 francs voté au budget de 1900 en - 
vue de la diffusion de l'esprit d'associa­ 
tion économique el professionnelle parmi 
les petits commerçants et les petits 
industriels, ainsi que chez les ouvriers? 

hÉPONSE. 

De même qu'en 1899, le crédit a été 
employé à favoriser la propagande écrite 
et orale en faveur du développement de. 
l'esprit d'association. 

Cette propagande produit des résultats 
encourageants. Un certain nombre d'asse­ 
ciations ont été créées, notamment dans 
les professions suivantes : tapissiers, 
fabricants d'ameublements, tailleurs, 
coiffeurs, plombiers, peintres en bâti­ 
ments, boulangers. D'autres se trans­ 
forment -en vue de diriger leur activité 
vers les œuvres syndicales. 

Celles qui ont adopté la forme rie 
l'union professionnelle n'ont pas négli5é 
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QUESTfO;>;. 

Le Gouvernement n'cstime-t-il pas 
qu'il y aurait lieu de créer une commis­ 
sion permanente <les unions profession­ 
nelles, de méme qu'il existe une commis­ 
sion permanente des sociétés mutualistes? 
Cette commission pourrait être. le conseil 
des mines complété, disposant de certains 
crédits spéciaux pour foire face aux frais 
de propagande, frais de premier établis­ 
sement, elc., en vue du développement 
des unions professionnelles. 

[ No 99. J 
de s'occuper en même temps de l'ensei­ 
gnemcnt professionnel. C'est ainsi <111c 
quatre d'entre elles ont décidé de créer 
<les écoles professionnelles; li ne de ces 
écoles a déjà pu être agréée par le Gou­ 
vernement. 

Ri-:J>ONSE. 

La loi du 31 mars 18()8 ayant institué 
un système complet concernant les unions 
professionnelles, Ic Gouvernement doit 
examiner avec une grande prudence [a 
question de savoir s'il convient d'établir 
à côté <le la commission d'entérinement 
instituée par la loi, une commission de 
propagande. 

li est à remarquer, d'ailleurs, que ruu. 
lité de crédits spéciaux pour faire face 
aux frais de propagande, frais de premier 
établissement, etc , en matière d'unions 
professionnelles, n'a pas'[_été perdue de 
me. Il y est pourvu par l'article !) du 
budget du Dé parlement de l'i ndustrie et du 
Travail; grâce à la partie finale du libellé 
de cel article, divers encouragements sont 
accordés aux unions professionnelles 
reconnues, leis qne subsides pour frais 
de premier établissement, tirés à part 
<les statuts; brochures et autres docu­ 
ments concernant le Ionctiounement des 
unions, etc. 

YI. 

LA LÉGISLATlON DU THAVAIL. 

Ainsi que nous Ic disions aux premières lignes de cc l'apport, Ic rôle du 
Département de l'Industrie et du Travail ne se réduit évidemment pas à 
élaborer <les lois à jet continu. 

La préparation de dispositions législatives nouvelles exige un soin meti­ 
cuieux Il s'agit de démêler des iutéróts complexes: d'cuvisagcr ù la l'ois 
les solutions dans leurs rapports avec une justice supérieure, les besoins 
généraux du pays el les exigences de chaque industrie en particulier. 

.Mais lorsque ce travail préparatoire a été fait, lorsque le Lerrain a été 
défriché, l'heure des semailles semble venu. 

7 
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Tel est Ic cas pour Ic problème si poignant des accidents du travail. Notre 
pays est Ic seul ù subir encore, dans cette question qui l'intéresse cependant 
d'une manière spéciale, le régime rigoureux et condamné du Code civil. 

Tel est aussi Ic cas, semble-t-il, pour le problème du repos dominical, que 
l'initiative privée parait impuissante à résoudre. L'honorable M. Nyssens 
avait annoncé en 1897 son intention de déposer un projet de loi sur Ic repos 
du dimanche. D'après son sentiment, exprimé à la séance d'ouverture du 
Congrès pour Ic repos du dimanche, en 1897, la loi devrait attribuer 
au pouvoir exécutif Ic droit de prendre des règlements relatifs au repos du 
dimanche, rédigés scion les nécessités de chaque industrie et obligatoires pour 
les seuls métiers mentionnés. Les résolutions de la Conférence de Berlin 
relatives au repos du dimanche pourraient ainsi recevoir leur application 
par simple arrêté royal (l ). 

Dans la séance de Ia Chambre du 1-1 juillet 1899, l'honorable M. Coore­ 
man, ministre de l'industrie et du Travail: revenant sur ce sujet, a annoncé 
que ic Conseil supérieur du travail serait saisi cc dans sa prochaine session )) 
de l'examen d'un projet sur le repos dominical (2). Depuis celte époque, Ic 
Conseil supérieur du travnil n'a pins été convoqué ... 
Tel est, enfin, Ic cas pour la révision des conseils ile l'industrie et du tra­ 

vail et pour la réglementation du travail de 'nuit des ouvrières, auxquelles la 
loi de J889 n'assure pas d'une manière suffisante la protection spéciale que 
mérite Ic labeur industriel de la femme, an triple point de vue moral, phy­ 
sique et économique. 

Questionné au sujet de ses intentions, le Gouvernement a communiqué à 
la section centrale la réponse suivante : 

QUESTION. 

Quelles sont. les intentionsdu Gouver­ 
nement concernant le dépôt de projets de 
lois relatifs à la n;paralion des accidents 
du travail, à l'invalidité prématurée, au 
travail de nuit, à la révision d,· la 'oi sur 
les Conseils de t'in,1ustric et du travail, ù 
la réglemenlaliorrdu travail ùes adultes? 

R(~POi'ISE. 

Un projet de loi concernant la répara­ 
i ion des accidents du rrava: l sera dé posé 
très prochainement. 

L'élaboration du projet portant revi­ 
sionde la loi sur les conseils de l'industrie 
et du travail est assez avancée pour que 
Ic Gouvernement ait l'espoir fondé de 
pouvoir en saisir la Cliamb1·e dans le 
cours de la présente session. 

Quant aux a utres matières sur lesquelles 
porte la question, elles sont l'objet 
d'étn des sérieuses de la part de mon 
département; l'importance et la com­ 
plexité de ces problèmes sont telles, que 
des solutions ne peuvent être proposées 
qu'après un examen des plus approfondi. 

(1) L. VAnuz, la Ugi.~lati11qirorcr-trice en llefgiq11e, p.151. Bruxelles, Weisscnbruch, 1897. 
(2) Ch. des repr., A 1111. 1wrf., séance du 1 i juillet 1899, p. 1!J!H. 
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Encore une fois, la section centrale, loin de contester l'utilité de ces tra­ 
vaux préparatoires. ne pent que féliciter le Département du soin avec lequel 
il y procède. Ces travaux appnrnisscnt d'autant plus utiles qu'ils ont con­ 
tredit plusieurs thèses qui avaient, clans certains milieux, l'autorité de véri­ 
tables axiomes économiques. C'est ainsi qu'ils ont établi l'erreur de ces 
prétendues lois en vertu desquelles Ic travail des femmes et des enfants 
tendrait à remplacer progressivement Ic travail des adultes: en vertu des­ 
quelles la petite et la 111oyennc industrie seraient irrévocablement condam­ 
nées par ln gnrnde industrie. toujours plus concentrée ... 

Les enquêtes sur l'industrie it domicile ont démontré l'importance con­ 
sidérablc de la petite production. 

D'autre part, Ic recensement industriel de -l89G: comparé h celui de -1816, 
donne les indications suivautes : 

Années. Ouvriers reeensés, <lont Ouvrières. 
Proportion 

,les 011\ï'it'.l'CS 
et des ouvriers. 

1816 
18!lG 

aoo,ooo 
7110,000 

ï0,000 
!l:),000 

1 OUHiÏ:l'C pour ,U/ 011\TÎCl'S. 

l ouvrière pour ii ouvriers. 

JI convient d'ajouter que Ic nombre des ouvrières n pu: de 18,1G i1 1896, 
diminuer dans l'ensemble des industries et des métiers, tout en augmentant 
dans certaines industries ou dans certains métiers ( !). 

Mais les travaux prépnrntoires n'ont pas pour seul hut d'aboutir ù des 
publications statistiques, si intéressantes soient-elles. 

Il font en déduire les soluuous tt:~gislalives dont clics démontrent la 
nécessité. 

De· même, il importe de faire sortir aux lois déjà votées, et dont l'appli­ 
cation a été abandonnée au soin du pouvoir cxcculil, les bienfaits que la 
Législature a eus en vue. 

On sait que la loi du 2 juillet 1899, concernant la sécurité et !a snuté des 
ouvriers employés dans les entreprises industrielles et. commerciales: auto­ 
rise le Gouvernement :1 prescrire toutes les mesures propres ù assurer la 
salubrité des ateliers et du travail et la sécurité des ouvriers dans les entre­ 
prises iutlusl.riullcs d commerciales dont l'exploitation présente des dangers, 
même lursqu'cllcs ne sont pas classées comme dangereuses, ins ilubres ou 
incommodes. Le Gouvcrncmcut vient de prendre, il la date du 30 décem­ 
hre i 900: des projets d'arrêtés couccrnaut l'exécution de cette loi. Ces projets 
sont soumis ù l'examen des conseils de l'industrie et d11 travail , qui puurrunt 
présenter les ol>scl'Valions critiques qnc leur s11ggè1·era la pratiqnc de l'in­ 
dustrie. 

L'exécution de celte loi permettra peut-être de donner satislacliou à des 
desiderata qui ont élci maintes fois exprimés an Parlement: une meilleure 
prévention de~ nccidcnt- du lruvail, la mise de sièges à la disposition des 

( 1) :H. WHw1,1r.rrn, A11,;l.'l-~e des t·11!11111cs Iel Il ,lu flci:ms,•m,,nl !J,i111!ral iles Industries et 
des métier» cw 31 oclobrc 18%, p.,.:.;. [llruxelles, llayez , ·I\J00). 

(2) .JJ011iltur !Jel9c, 1-1 janvier 1~01, p. 12!5 et suivantes. 
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femmes employée;;;, l'établissement de lavoirs dans les charbonnages. de 
vestiaires dans les linières; une surveiilance plus rigoureuse des installations 
sanitaires et hygiéniques (1). 

QOESTIOi'i. 

N'y a-t-il pas lieu de rendre obliga­ 
toire l'installation de lavoirs <lans les 
établissements industriels où la nécessité 
de leur usage rsi démontrée, et tout au 
moi ns <lans toutes les exploitations char­ 
bonnières? 

En ce qui concerne les mines de houille, 
Ic mouvement pou1· l'installation des 
bains ou lavoirs, <lu systê:rnc cabinets­ 
<louche, s'accent ue dans Ic bassin <le 
l.iége, mais est encore peu prononcé dans 
Ic Hainaut. 

Les objections, que l'on oppose dans 
celle dernière province, sont Ic manque 
d'emplacement aux abords de beaucoup 
de puits et l'absence d'eau convenable 
dans nombre de localités houillères. 

li semble dès lors que la mesure ne 
pourrait être d'application générale, tout 
au moins immédiatement. 

D'ailleurs, comme il s'agit d'une mesure 
<l'hygiène cr. <le hors <lu cours du travail, 
il y aura lieu <l'examiner si elle peul être 
imposée cr. vertu de la loi du 2 mai 1899, 
concernant la sécurité et la santé des 
ouvriers employés dans les entreprises 
industrielles cl corn mei ciales. 

Les installations, qui s'établissent 
notamment à Liégc, permettront de déter­ 
miner expérimentalement quels seraient 
les mei lieurs systèmes à préconiser el 
quelles conditions pratiques il faudrait 
exiger d après le nombre des ouvriers 
employés <lans les établissements indu­ 
striels ou les mines. 

L'étude des problèmes si intéressants que soulève la Législation du travail 
excède le cadre d'un rapport budgétaire. La section centrale doit sc borner 
à signaler au Gouvernement cl à la Chambre les observations que ces pro­ 
blèmes ont soulevés, soit dans son sein, soit au sein des sections. 

Un honorable membre a exprimé le désir de voir l'Ollicc du travail com­ 
pléter la série de ses études sur les industries á domicile par une enquête sur 
les moyens de développer en Belgique la distribution de la force motrice à 
domicile. Cc mode de production industrielle fait I'objct de remarquables 
progrès, notamment en Suisse, en Allemagne et c11 France. li est presque 
------··-----··---------· ·---------------------- 

( t) V. D• D!c:Fl'EIINllZ, Des installations sanitaires cl lu;giéniques dans les établissements 
ùuiusrie!« (Revue des questions de droit industriel. Charleroi, 1er mai HJUO). 
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inconnu dans hotre pays, où son développement pourrait rendre de grands 
services à de nombreuses familles ouvrières. 

VII. 

I.'INSPECTION DU THAVAII,. 

La loi du 1) mai 1888, relative à l'inspection des établissements da11gereux, 
insalubres et incommodes et à la surveillance des machines et chaudières ù 
vapeur, organisait plutôt l'inspection <le l'industrie que l'inspection du 
travail. 

Bientôt diverses lois ouvrières: la loi sur Ic travail des femmes et des 
enfants, celle sur Ic paiement des salaires, celle sui· les règkmcnts d'ateliers, 
donnèrent aux inspecteurs ainsi créés des fonctions plus sociales. Néanmoins, 
la loi de 1888, complétée par de nombreux arrêtés, reste encore la seule 
loi règlementant l'inspection du travail. 

En dehors des inspecteurs des mines et. des délégués ouvriers à l'inspec­ 
tion des mines, Ic service de l'inspection est assuré par Ic corps des inspec­ 
teurs et délégués à l'inspection du travail. La section centrale a demandé à 
être renseignée sur l'état actuel des cadres de l'inspection. 

QUESTION. 

Comment sont constitués actuellement 
les cadres de l'inspection du travail ? 

BÉPONSE. 

Les cadres de l'inspection du travail 
comprennent actuellement : 

'1" A Ltulministratiim centrule : 

Un premier inspecteur principal; un 
inspecteur principal; trois inspecteurs, 
dont un médecin; une inspectrice; un 
délégué-médecin. 

2° En service procinciu! : 

1er district: les arrondissements admi­ 
nistratifs de Bruxelles et de Nivelles, 
1 inspecteur et 1 délégué, à Bruxelles. 
2° district : les arrondissements admi­ 

nistratifs de Louvain, Hasselt el Tongres, v 

1 inspecteur, à Louvain. 
i'>" district : la province d'Anvers et 

l'arrondissement administratif de Macs­ 
cyck, 1 inspecteur, à Anvers. 

4° üistrict : ·J inspecteur et 2 <lélégués, 
à G,.111d cl à Tamise. 

5° district: les arrondi:;:se111cnts admi­ 
nisuatifs de Gruges, Ostende, Furnes el 

8 
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QUESTION. 

N'y a-t-il pas lien d'augmenter le nom­ 
bre des inspecteurs du travail, notam­ 
ment dans la Flandre occidcntale ? 

Dixmude, 1 délégué faisant fonctions de 
chef de district, à Bruges. 

6• district : les arrondissements admi­ 
nistratifs de Courtrai, Thielt, Ypres et 
Roulers, 1 inspecteur, à Courtrai. 

7fl district : la province de Hainaut, 
1 inspecteur, à Houdeng-Goegnies. 

8° district : la'.·province de Namur, 
inspecteur, à Namur. 
9° district : les provinces de Liége et 

de Luxembourg, 1 inspecteur, à Liége, 
et 3 délégués, à Liége et à Verviers. 

4 inspecteurs-médecins : 1 pour la 
province d'Anvers, Ic Limbourg, les 
arrondissements administratifs de Bru­ 
xelles et de Louvain, en résidence ù Lou­ 
vain; 

1 pour les deux Flandres, en résidence 
à Gand; 

1 pour la province de Hainaut, les 
a rrondissements administratifs de Ni vel les 
cl. Philippeville, en résidence à Charleroi; 

1 'pour les provinces de Liège et de 
Luxembourg et les arrondissements admi­ 
nistratifs de Namur et de Dinant, en rési­ 
dence ù Liégé. ~ 

fü~PONSE. 

Le pro.et de budget ponr 1001 prévoit 
line augmentation de crédit qui permettra 
de renforcer Ic personnel de l'inspection. 

En ce qui concerne la Flandre occi­ 
dentale, il ne paratt pas nécessaire, pour 
le moment, d'augmenter le nombre des 
inspecteurs dans cette provi nee, le ser­ 
vice de l'inspection y étant assuré par 
deux fonctionnaires dont les ressorts de 
surveillance comprennent respectivement 
les arrondissements administratifs de 
Courtrai, Thielt, Ypres et Roulers et 
ceux de Bruges, Ostende, Furnes et Dix­ 
murie. 

L'activité de l'inspection du travail a fait aussi l'objet de diverses critiques 
nu sein des sec lions. 

Le dernier· rapport publié concerne l'année 1899. Le rapport général de 
linspcction du travail relève un chiffre de 10,283 visites faites pendant cette 
année dans 9,421 établissements, occupant 2ö2,96ö ouvriers. 
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L'administration des Mines avait visité 97 sièges d'exploitation avec 
;$1-~2;:,0 ouvriers. Le rapport donne encore un tableau de l'inspection du 
travail de nuit : sur 5,f70 personnes protégées, i ,582 travaillaient en 
contravention avec les dispositions légales. 

La section centrale a demandé au Gouvernement quel avait été, pour i 900, 
le nombre de procès-verbaux dressés par les inspecteurs du travail. 

Procës-eerbau» de contraventions aux lois et arrêtés royauxJ dressés par 
7;ar IJJJJ. les inspecteurs du travail dans le cours de l'année 1900. 

l>Ü\IG~ATION 

)Jf$ 

Nmm1rn 
nrs lr'iFllACTIO'.\S I\EI.J.:VJ::r,s 

)',lit PI\Od:s-n:nnAl!X. 

NOMfHIE 
HES 

l'llOCf:S-VEfllL\UX. 

LOIS Iti·:GI,EMEi.'\TS. 

1 

Dans j 1 Dans ET ToT.\1.. les verreries TOT,\L. le~ v~rrcrics 
:1 vitres. j a vitres. 

Loi du 15 décembre 1889 . . . 265 11 155 7 

Loi du 16 août 1887. . . . . ~ 1 !) )) 18 )) 

Arrêtés royaux tin 21 septembre 1894, 29 jan- 

vier 1863, -16 janvier J8!)9. . . . . 73 )) 63 )) 

Bèglemcnts d'atelier, loi du ·15 juin 18!)6 . . 100 )) 59 )) 

Torrux. . . 457 11 275 7 

N. ll. l.es procès-verbaux dressés duns les verreries visent les articles 2, G cl iO de 111 loi du 13 décembre t889. 

Des observations ont été formulées notamment au sujet de l'application 
de la loi du 15 décembre 188~) dans les verreries. Le Gouvernement a été 
interrogé à ce sujet : 

QUESTION. 

L'inspection du travail exerce-t-elle sa 
mission avec une sévérité su/li-ante? L'em­ 
ploi d'enfants de moins de ·J 4 ans dans 
les verreries n'est-il pas toléré? 

RtrONSE. 

L'inspection du travail n'a cessé de 
suivre la ligne de conduite que j'ai fait 
connaître à la Chambre dans mon discours 
du 30 mars HJOO (Ann. pcrl., p. 851). 
" Dès qu'ils constatent, ai-je dit alors, un 
fait ou une situation abusive qui perdure, 
ils sont obi igés de sévir et, je n'hésite rai 
pas à les encourager dans cette voie. " 

Le relevé ci-dessus des procès-verbaux 
dressés en 1900 tend d'ailleurs à prouver 
que l'inspection du travail remplit con­ 
sciencieusement son devoir. 

En ce qui concerne spécialement les 
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verreries à vitres, il est inexact de dire, 
eu thèse génërnlc, que les inspecteurs 
tolèrent au travail de nuit des enfants 
;igés tie Et à 1 /~ ans. En fait, il la suite 
tic la proposition adoptée par le Conseil 
supérieur. du travail d'abaisser à 13 ans 
la limite d'âge pour l'admission au travail 
de nuit, les inspecteurs ont usé d'une 
certaine tolérance ù régard des enfants 
.îgés Je pl us de 13 ans, tout en sévissant 
contre l'emploi d'enfants Je 12 à 13 ans. 

La section centrale ne peut qu'encourager Ic Gouvernement ù vciller, 
avec une sollicitude de plus c11 plus attentive, :1 la stricte exécution des lois 
et nrrètés relatifs ü la protection des travailleurs. 

Da11s 1111c étude récente. présentée au Congrès intcrnutionnl pour la pro­ 
tection légale des travuilleur-, tenu il Paris en 1900'. i\l. L. Varlcz apprécie 
c11 ces termes la situation de notre inspection ~l11 travail : 

(( Le ró!c de l'inspecteur du travail continue il s'étendre et, quoique 
moins discuté dans la presse et dans les pulèmiqucssocinlcs, il 1·e1Hl de jo111· 
en jour des services plus appréciables. Bcuucoup reste encore à l'aire, mais 
Ic champ d'activité s'étend petit ;1 petit. Surtout, les résistances s'effacent et 
les préventions disparaissent, cc qui est- ind ispcnsahle nu fonctionnement 
régulier d'une institution du genre de l'inspection du travail. qui doit être 
au-dessus des luttes des partis ... 

11 Entre ouvriers et inspecteurs. les rapports sont en gé11éral fort bons. 
Dans sa circulaire du 5·1 juillet 189~: qui n'apas été retirée, malgré les pro­ 
testations qu'elle a soulevées dans les milieux industriels, ~I. Nysscns avait 
engagö ses inspecteurs ;1 rechercher les entretiens avec les ouvriers et à 
demander aux patrons d'afficher dans leurs établissements des pancartes 
indiquant la demeure et les heures de consultation de l'inspecteur du 
travail. Les entretiens ent re ou Hiers et inspecteurs augmentent rapidement; 
souvent l'un ou l'autre doit fixer un nouveau jour pour les visites et si: de-ci 
de-là, on rencontre encore 1111 inspecteur qui prend quelque plaisir, dans 
ses rapports, à signaler que pl'esque toujours les plaintes des ouvriers lui 
sont apparues sans fondement. la plupart mettent Ic plus gra11d soin il 
rechercher ces visites, ü les encourager cl à les provoquer. Aussi les relations 
entre eux augmentent-elles rapidement et les bons rapports ont-ils une 
tendance à se développer. Cc sont surtout les sc~rétaircs des syndicats qui 
entretiennent une correspondance volumineuse avec les inspecteurs et qui 
forment s011Yc1It leurs auxiliaires les plus dévoués, Dans les villes où les 
syndicnls sont puissants, il n'est. plus gui:re un abus qui puisse se produire 
dans un établissement un peu considérable, sans que l'inspecteur n'en soit 
avcrti , lù surtout, les lois sont exécutées. 

,, Parmi l(•s patrons, les prèvcntions contre l'inspection étaient au déGut 
formidables. Mais les faits sonl venus leur démoutrcr que les inspecteurs 
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n'étaient ni des ennemis ni des espions, et l'hostilité a beaucoup diminué•>~ { ). 
La période des débuts est clone close. Benneoup de résistances et de pré­ 

ventions sont tombées. Aussi il importe que les inspecteurs, sans :,;e départir 
de l'esprit de hienveillnuee et. de conciliation '(llC requiert leur· mission. ne 
se bornen]. plus i1 signaler aux industriels les infractions qu'ils commettent, 
mais qu'ils exigent obéissance il la loi. 

Tant vaut l'inspection, tant>·aut la loi. 

VIII. 

LA lll~GI.EMENTATION lll~S l~L\lll,bS(ŒE:STS DANGEREUX. lNSAI.UllllES ou·INCO.\UIOIIBS. 

L'exécution des lois et arrétcis concernant les établissements dangereux, ·- insalubres ou incommodes est an nombre des attributions rie l'Office du 
Travail. 

Au cours <le l'année écoulée, l'exécution de ces lois et arrêtes a fait surgir 
une controverse qui mh·ite <l°évcillct· I'attention d<'. la Chambre. 

La question à résoudre était celle-ci : 
Lorsqu'un établissement industriel (classé parmi les établissements dauge­ 

reux, insalubres ou incommodes) est de nature à gùtcr un site pittoresque 
et à léser les intérêts qui sont liés á la conservation de cc site, l'autorité 
administrative peut-elle, en se fondant sur ces considérntions, refuser à 
l'industriel qui la sollicite, l'autorisation d'exploiter un t.cl établissement? 
Subsidiairement, peut-elle suhnr.lnuner; l'autorisation à des conditions 

dont l'observation doit avoir pour hut. rl'attènucr les inconvénient.s ainsi 
prévus? 
Voici dans quelles circonstances le Gouvernement a été récemment amené 

à résoudre cette question : 
M. D .... demandait à pouvoir établir à Lustin, sur !a rive droite de la 

Meuse, une usine pour la fabrication de briques émaillées. briques mates 
de façade, tuiles, carreaux, ainsi que pour la préparut.iou des terres à cou­ 
leurs; - genre d'établissement raugé duns la première classe des établis­ 
sements dangereux, insalubres on incommodes. 

<c Cette usine: qu'on eût pu parfaitement installer plus loin, dit la Société 
nationale pour la Protection des sites et. des monuments d.ms son rapport 
sur l'année f 899-f900: doit saccager un site charmant. contaminer l'air, 
faire fuir les touristes. » 

L'autorisation sollicitée fut refusée par la députation permanente du 
Conseil provincial de la province de Namur: suivant un arrêté du 20 octo­ 
bre J 899; ainsi motivé : 

« La Députation du Conseil provincial) 

n Présents : MM. le baron de Montpellier~ gouverneur, président; Coppée, 

(i) Cin.57Jertio11 du frnvail en Belyiqa,i, pal' i\J. L. VAI\LFZ., Blois, Grande Imprimerie, rnoo. 
9 
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comte de Cunchy, Malisoux, Vincent, Thibaut, députés, et Everaert , ff. de 
greffier provincial. 

» Vu la requête par laquelle le sieur D ... , industriel, sollicite l'autorisa­ 
tion d'établir, à Lustin, une fabrique de briques réfractaires et de tous autres 
objets en terre réfractaire ; 

» Vu le plan figuratif des lieux et le dessin indiquant les dispositions 
ntérie ures du local et les emplacements qui seront occupés par les appareils; 

» Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à laquelle 
la demande a été soumise et duquel il résulte qu'elle a donné lieu à de nom­ 
breuses oppositions provenant des habitants de Lustin et des localités 
voismes , 

>) Vu ces oppositions ; 
)) Vu la délibération du collège échevinal de Lustin, en date du 17 août 

dernier contenant un avis favorable sur la dite demande; 
,, Vu la requête, en date du 15 septembre suivant, par laquelle .M.D .... 

répond aux observations qui se sont produites lors de l'enquête de commodo 
et incommodo précité; 

» Vu un mémoire daté du 14 du même mois, dans lequel .M. C ... a pré­ 
senté différentes considérations contre l'érection de l'usine à l'endroit, où elle 
est projetée ; 

)> Vu le rapport de i\1. l'inspecteur <lu travail à Namur en date du 6 octo­ 
bre !899, n° 56 ; 

>> Vu la requête, en date du 26 septembre, par laquelle des habitants de 
Lustin et des environs demandent ciue l'autorisation soit accordée; 

>) Vu les arrêtés royaux des 29 janvier 1865, 27 déceruhre 1886, 
51 mai 1887 et 24 mai 1898: concernant. la police des établissements dange­ 
reux. insalubres ou incommodes ; 

n Attendu qu'il y a intérêt général à conserver intacts, le pins possible, 
les bords de la Meuse entre Namur et Dinant, qui sont devenus le centre de 
villégiature le plus recherché de la Belgique; 

)) Que la plus-value énorme atteinte par les terrains à bâtir dans cette 
partie du pays atteste la richesse y apportée par les nombreuses construc­ 
tions qui se sont élevées depuis de longues années; 

>, Attendu que l'industriel qui sollicite l'autorisation prémeutionuée peut 
facilement trouver un autre emplacement pour son exploitation, puisque les 
matières à employer ne se trouvent pas sur place; 

n Attendu, d'autre part, que la main-d'œuvre ouvrière, qui trouve facile­ 
ment à s'employer sur les bords de la Meuse, n'aurait aucunement à souffrir 
de l'établissement de l'usine projetée à un endroit plus rapproché des 
gisements qu'elle se propose d'exploiter; 

)> Considérant. eulin, que l'installation projetée nuirait à des intérêts 
considérables. qu'il y a lieu de protéger, et ne peut être autorisée; 

,, Vu l'arrêté royal du ~i septembre 18~41 concernant 1a salubrité inté- 
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rieure des ateliers et. la protection des ouvriers coutre les accidents du 
travail; 

>) Ouï le rapport de .M. Malisoux , 

,> Arrête : 

>> AnT. fer_ - L'autorisation dont il s'agit n'est pas accordée. 

» ART.2.-Expédition du présent arrêté sera adressée à M. le commissaire 
d'arrondissement à Namur, chargé de la transmettre à M. Ic bourgmestre de 
la commune de Lustin, qui la fera a/licher, en conformité de l'article 7 de 
l'arrêté royal du 29 janvier précité, la fera notifier textuellement à l'inté­ 
ressé, en lui transmettant les plans ei-joiuts, et en surveillera l'exécution. 

» Semblable expédition sera également adressée à M. l'inspecteur: du 
travail à Namur. 

» Namur, le 20 octobre 1899. 

» Pour le G1·e//ie-r, 
» Le député délégué, 

,i EvEnAERTS. >> 

>) Le Président, 

1i Baron DE MoNTPELL1E11. 

Appelé à se prononcer en appel et en dernier ressort sur la demande de 
M. D ... , le Gouvernement, par un arrêté royal du 6 août l900, rapporta la 
décision de la Députation permanente. 

Cet arrêté dispose comme il suit : 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Vu l'arrêté de la Députation permanente du Conseil provincial de Namur, 
en date du 20 octobre 1~99; refusant à M. O ... l'autorisation d'établir. à 
Lustin, une fabrique de briques réfractaires et tous autres objets en terre 
réfractaire; 

Vu la demande de 1\1. D ... tendant à obtenir l'autorisation <l'établir, en 
la commune précitée, une usine pom· la fabrication de briques émaillées, 
briques mates de façade, tuiles, carreaux, ainsi que poul' la préparation de 
terres à couleurs et non pour la fabrication de produits réfractaires ; 

Vu les recours contre ledit arrêté introduits, dans le délai légal, par Ic 
conseil communal de Lustin et par M. D ... ; 

Vu le plan des lieux ; 
Vu les résultats de l'enquête de commodo et incommodo et les pièces de 

l'instruction administrative à laquelle cette affaire a été soumise; 
Vu l'avis <lu service central de l'inspection du travail, chargée de la sur­ 

veillance des établissements dangereux, insalubres ou incommodes; 
Considérant que la réglementai ion qui régit les établissements· classés 
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comme <1:rngcrcnx. insalubres ou incommodes n'a d'aut re but que de sauve­ 
garder la sûreté, la suluhrité cl Ia commodité publiques ainsi que Ia santé 
et l:l sécurité des ouvriers employés dans les dits établissements; que la 
nature des intérêts à protéger détermine naturellement la limite du pouvoir 
d'appréciation dévolu aux autorités administratives appelées à statuer en 
ette matière; 

Considérant ,1uc~ dans l'espèce, il s'agit d'une localité dans laquelle i 
n'existe encore aucun établissement industriel el qui, par suite desa position 
except iounellc, est habitée principalement par des personnes que Ic souci 
de leur santé a amenées à se fixer dans cette région particulièrement 
salubre; que c'est à raison de cette circonstance spéciale que les exigences 
de Ia salubrité et de la commodité publiques peuvent et doivent être 
appréciées; 

Attendu que si, par application de ce principe, il est juste d'imposer à 
l'impétrant iles conditions pins strictes que les prescriptions ordinaires, on 
aboutirait à une conséquence non justifiée en refusant l'autorisation par la 
raison ciue l'érection de l'usine projetée est de nature à rendre simplement 
moius agréable le séjour dans la rc;gio:i intéressée ; 

Considérant c1uc c'est celte dernière considération qui Il inspiré la décision 
de Ia Députation permanente et qui n dicli~ Ia plupart des oppositions qui se 
sont produites au cours de l'instruction; 

Considérant: r-n cc qui concerne Ic surplus des réclamations formulées 
conlrc la d1~m:111dc du sieur D ... , <1ue les eouditio ns imposées ci-après sont 
de nature à clo1111Pr aux opposants une juste et suffisante satisfaction; que, 
notamment. les clauses n°5 2 et :5 sont assez formelles et générales pour que 
l'exploitant soit tenu de prendre les dispositions nécessaires à l'effetlde pré­ 
server des inconvénients d,! la fumée et des gaz, non seulement les inté­ 
ressés dont les habitations sont situées près de la Meuse, mais encore les 
occupants des villas construites sur le versant. de la côte au-dessus de laquelle 
se trouve Ic "illngc de Lustin; 

Vu l'avis de M. Ic Gouverneur de la province de Namur; 
Hcv11 Nos arrêtés dr-s 7 février: 4 mai et 5 juillet i900, prorogeant Ic 

délai réglt>mcnlnirc pour statuer sur les recours précités; 
Vu les arrêtés royaux c\11 27 janvier 1863, du 27 décembre i886 et du 

15 mai 1887: concernant la police des établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes; 

Sur fa proposition de Notre Ministre de l'industrie et du travail, 

Nous avons arrêté et, arrêtons : 

Anrrcr.s 1•nEMrnH. - Les recours précités du Conseil communal de Lustin 
et. de .M. D ... sont accueillis cl l'arrèté susvisé de la Députation permanente 
cf 11 Co11~cil provincial rie Namur. en date du 20 octobre 1899, est réformé. 

AnT. 2. - M.D ... : est :rntnri:-:é il établir à L11sti111 sur Ic terrain cadastre 
S0n B1 11°5 5t>4.\ 5ü9\ une usine pour bt fabrication de briques émaillées, 

• 
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briques mates de façade. tuiles, carrelages, ainsi que pour la préparation de 
terres à couleurs. aux conditions suivantes : 

1° La cuisson des produits s'clîcctw~ra clans un four à feu continu. Ce four 
ainsi 'I ue le four à émailler seront chauffés par 1111 gazogène; 

2° Il est interdit de produire des fumées susceptibles de nuire aux voisins 
ou de les incommoder; 
5° Le gaz résultant du chauffage des fours et les émanations provenant 

de la cuisson seront évacués de manière qu'ils neppuissent nuire aux voisins 
ni les incommoder; 

4-" La préparation des terr'es à couleurs ne comprendra que le lavage, le 
broyage. par mie humide, la dessication et Je tamisage de terres naturel­ 
e meut colorées, à l'exclusion de toute autre opération; 

~0 Les ateliers seront ventilés dans les conditions voulues pour assurer 
'hygiène des travailleurs; 
Les opéràtions susceptibles de dégager des poussières s'effectueront en 

vases clos. Les poussières seront recueillies à l'aide d'appareils appropriés 
et ne pourront se répandre à l'extérieur de l'usine; 

6° Les machines it broyer ou autres dont. Ic fonctionnement pourrait 
causer des vibrations seront établies sur de bonnes fondations, en vue 
d'éviter les trépidations du sol ; 
7° li est interdit, snuf autorisations régulières : a) d'établir plus d'un four 

à feu continu et plus d'un four à émuiller , 
b) de procéder à la fabrication des émaux, 
c) de laisser couler les eaux résiduaires à l'extérieur de l'établissement et 

notamment à la Meuse i 
8° En général; l'impétrant prendra toutes les dispositions désirables en 

vue <l'éviter que son industrie devienne une cause de danger, d'insalubrité 
on d'incommodité. tant pour les ouvriers qui y suut occupés que pour Ic 
voisinage. A cet effet, il mettra à profit toutes les améliorations que la science 
viendrait à indiquer; 
li sera tenu'. à première réquisition de l'autorité compétente, d'effectuer 

tous les perfectionnements ou changements qui pourraient être· jugés néces­ 
saires pour remédier aux n uissanccs dùrnent constatées que causerait éven­ 
tuellement l'exploitation de son industrie et de cesser immédiatement celles 
des fabrications établies qui, malgré les mesures prises, seraient. reconnues 
préjudiciables il la salubrité ou à la commodité des voisins. 

9° Sous réserve <le la stricte observation des dispositions précédentes et 
de l'engagement pris par l'impétrant de donner· aux façades de l'usine un 
cachet artistiqur; ainsi que de limiter h cinq mètres la hauteur des hátimcnts, 
y compris les toitures: la préscn l<.: autorisation est ucco rdec pour un terme 
de trente ans. Elle cessera ses effets si l'ctablisse mcnt n'est pas mis en activité 
dans Ic délai de deux ans à dater de lu notification Ju présent arrêté. 

Anr , 5. ,_ 11ent.ion du présent arrèté sera faite au registre des délibé­ 
rations de la Députai ion permanente du Conseil provincial de Namur, en 
marge de Ja décision réformée. 

10 
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ART. 4. - Notre Ministre de l'industrie et du travail est chargé de l'exé­ 
cution du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 6 août 1900. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'industrie et du tranail., 

fion SURllfONT DE VotSBERGBlL 

L'appréciation de ces deux décisions rentre dans les pouvoirs dn Parle­ 
ment. 

c< Si le soin de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques a été 
confié par k pouvoir législatif à l'autorité administrative, c'est à cause <le la 
vigilance continue, de l'intervention prompte qui ne peuvent appartenir ù 
la législature, impropre pour régler des matières si variables et si urgentes 
de leur nature». (Ds BnoucKRU■ 1n TrntEMANs, Répertoire de droi! admiuis­ 
trati], V° Fabriques, t. VJI1 page 21 t ). 

.Mais en investissant le pouvoir administratif du droit <c d'interdire défini­ 
tivement ou conditionnellement l'exercice de certaines industries, et par 
conséquent du droit de soumettre les exploitations industrielles ~1 la néces­ 
sité d'une autorisatiou préalable et de fixer les localités et les emplacements 
où elles peuvent être installées >> (GrnoN, Druil administrtüi], t. II, p. -f 519), 
le législateur n'a sans doute pas entendu se désintéresser de l'usage que le 
pouvoir administratif fait de cette délégation. Il s'agit, en clîet, d'une matière 
singulièrement grave, où se trouvent engagés I'iutérèt général et l'ordre 
public. Aussi importe-I-il que le législateur veille à ce 1p1e la jurisprudence 
administrative corresponde à ses propres intentions. 

Or, quelles sont. les préoccupations qui ont guidé Ic législateur, lorsqu'il 
a prévu cette réglementation? 

Il a voulu .q11c les droits de propriété Pt de liberté, qu'il avait proclamés, 
pussent être soumis, dans leu 1· exercice, à des restrictions inspirées par les 
besoins d1~ l'iutérèt général ou social clont il a la garde. Son droit d'imposer 
ces restrictions --- au besoin par des mesures préventives-, cc il le puise 
précisément <lans la protection qu'il dl1it à la généralité des habitants pour 
[eur sécurité, lc11I' santé, leurs intérêts pécunicrs et leur éviter même Ic 
désagrément 011 !a simple gène i). (PA~UECTES nRLGES: t. XXXVII. V0 Etablis­ 
sein-ni dangereux, insalubre ou incommode. n° 28). 

L'Assemblée constituante, dans s011 décret des 2-7 mars 1791, reconnait 
d'autant plus nettement Ic droit pour l'individu de pouvoir user librement 
de ses biens comme propriétaire, de ses bras et. de son intelligence comme 
industricl , q11e l'ancien régime cout.redisai! plus gravement cc droit par ses 
privilèges féodaux on corporatifs. Mais, en nième temps, clic~ établissait pour 
[imite au droit de chacun Ic droit d'a11l.r11i, en prévoyant la surbortlination 
de la propriété cl. de la lihcrtc. dam; toutes leurs manifestations, aux 
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exigences de l'ordre public, aux nécessités de la sécurité, de la santé, de la 
commodité publiques ( 1 ). 

« Gardons-nous, dil avec raison Tielemnns, de confondre les restrictions 
qui sont imposées dans ce but à l'industrie et à la propriété avec celles 
qu'une autorité quelconque leur imposerait, comme autrefois, dans la seule 
vue de limiter les droits naturels de l'homme : elles sont aussi distinctes 
dans leur cause que dans leurs effets; les unes ont une cause légitime dans 
les intérêts de l'ordre public et tendent par leur effet à la conservation de 
cet ordre. Les autres prennent leur source dans une exagération de pouvoir 
ou dans la fiscalité, et n'ont d'autre effet que de violer arbitrairement les 
droits de chacun sans profit pour la société en général. » (DR BRouCKERE et 
TIEI.EllUNSJ Répertoire de l'administration; V° Fabriques, t. VII: p. 2-10). 

Les progrès de la civilisation ont eu pour résultat d'étendre de plus en plus 
la notion et les exigences de l'intérêt général. Intangible dans son principe, 
le droit de l'individu subit de plus en plus, dans ses expressions diverses, la 
légitime prédominance de l'intérêt génél'Ul. Nos lois et nos arrêtés relatifs à 
la réglementation du travail sont autant de preuves de cc phénomène social. 
Et pas plus que la liberté industrielle, le droit de propriété n'échappe à cette 
évolution, qui se concilie fort bien avec les doctrines de ceux qui placent 
le droit à l'existence à la base de notre organisation sociale et qui attribuent 
à la propriété individuelle Ic double caractère d'un droit et d'un devoir. La 
jurisprudence de l'administration et des tribunaux en matière d'expropria­ 
tion pour cause d'utilité publique consacre cette évolution. Rappelons un 
arrêté royal du ~9 septembre -t 892, contresigné pur M. Beernaert, qui 
décide l'expropriation des ruines de Villers, appartenant ù des particuliers, 
en invoquant le motif que voici : « Attendu que l'intérêt public est attaché 
à la conservation de ces ruines i>. Une étude comparative des règlements du 
{2 novembre f 849, du 29 janvier !863, du 27 décembre 1886, de la loi du 
;$ mai !888, de l'arrêté du 22 octobre 1890, relatifs à la réglementation des 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes, établit que cette 
matière y participe elle aussi. C'est ainsi que l'intérêt des ouvriers attachés 
à l'établissement est pris en 'considération, au même titre que la sécurité, la 
salubrité, la commodité, pour motiver les décisions administratives. Faut-il 
faire un pas de plus? Et notamment l'administration peut-elle et doit-elle 
élargir la notion de l'inr:ommo,iité, qu'elle a entendue jusqu'à ce jour dans un 
sens restrictif? 

L'incommodité d'un établissement est d'une appréciation plus malaisée 
que son danger ou son insalubrité. Les textes officiels ne précisent pas. A la 
vérité, dans la nomenclature des établissements qui ne peuvent être fondés 

(1) Le décret rlcs2-7 mars 1791, incomplètement publié en Belgique, n'y vaut que pour Ic 
princip : d'indépendance. :Mais d'autres dispositions législntircs : Ic décret du ':2:! septum­ 
hrc 1789, la constitution du :ï septembre '1791, la loi du 11 mai 181!! cl nos lois postérieun-s, 
ont confirmé Ic double principe. 
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sans la permission de l'autorité administrative, la mention de chacune des· 
industries classées est accompagnée d'une indication des dangers ou incon­ 
vénients particuliers qu'elle peut présenter. Mais cette indication n'a rien de 
limitatif'. Elle a pour but d'attirer l'attention des autorités et des intéressés 
SlJ r certaines circonstancesqui doivent particulièrement solliciter son attention 
à l'époque de l'examen de la demande. (J. Sacvsun, Législation belge des 
établissements industriels, n° 88.) 
En dehors des inconvénients indiqués, l'Administration peut rechercher , 

d'après tous les éléments de fait, s'il existe ou non une incommodité. · 
Les auteurs ont cherché ù définir l'incommodité. Mais leurs définitions, 

dès qu'elles prétendent préciser, cessent d'être exactes. 
On établissement est incommode, dit Giron, cc lorsqu'il produit un bruit 

qui trouble les voisins, ou lorsqu'il exhale des odeurs qui, sans être 
nuisibles, sont tout au moins désagréables ». (GmoN, Droit administrati], 
t,. II, n° !520.) 

Le même auteur admet cependant ailleurs qu'on peut tenir compte de 
l'intérêt d'une industrie autorisée antérieurement, et que l'Administration 
est en .droit de refuser l'autorisation d'établir une fabrique qui pourrait rendre 
l'exploitation d'une blanchisserie impossible par la fumée de ses machines. 
(Ibid., n° f555 .) 

On établissement est incommode, dit à son tout· Montigny, cc si, d'une 
manière quelconque, il trouble les voisins par le bruit, les trépidations, les 
émanations simplement désagréablcs ». (MONTIGNY. Police des établissements 
dangereux) insalubres ou incommodes, n° 50.) 

Ces délinitious ne peuvent être acceptées, nous paraît-il, qu'à titre 
exemplatif. Elles réduisent; sans qu'on sache en vertu de quel principe, 
l'incommodité à une question d'odorat ou d'ouïe. Nous leur préférons la 
définition plus large d'unuuteur plus ancien : 

c< Il faut entendre pa1· incommodité dans le sens de l'arrêté du 
12 novembre -1849, dit Sauveur, tout ce qui diminue les aisances ordinaires 
de la vie ou la jouissance de la propriété, dans une proportion qui excède 
sensiblement la mesure des obligations ordinaires du voisinage. » (J. SAu­ 
VEUR, op. cit., n° 189.) 

Et le même auteur dit plus loin : 
c< Pour que l'autorisation d'ériger une fabrique soit refusée à raison des 

incommodités réelles qui peuvent résulter de son exploitation, il faut, ou 
que le préjudice éventuel soit assez considérable pour· qu'il y ait vraisem­ 
blablemcnt lieu de croire que Ic fabricant serait dans l'impossibilité de le 
réparer par voie d'indemnité, ou que les propriétés compromises par le 
voisinage de l'établissement projeté soient d'utilité publique, par exemple 
une route, un cours d'eau, une rue, un monument, une caserne. 

» Il en serait de même encore, d'après nous, si l'exercice de l'industrie 
dont il s'agit avait pou!' effet de detrun-o la fertilité d'une étendue con­ 
sidérable de territoire ou de rendre impossible l'exercice de plusieur« autres 
industries préexisuuücs, Dans cette hypothèse, eu effet, il y aurait lésion 
de certains intérêts nationaux, ceux de l'agriculture el- de l'industrie. 
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>1 Ce principe est, du reste, écrit dans l'article 12 du décret de i8iO, qui 
autorise la suppression des usines de première classe en cas de graves 
inconvénients pour la culture ou l'intérêt général, et dans l'article fer de 
l'arrêté royal du ~W février 18E561 qui applique celte même disposition aux 
fabriques de produits chimiques actuel Ieme nt établies. » (Ibid., n° !97.) 

L'appréciation de l'i11com1nodité d'un établissement dépend doncesscntiel­ 
lcment des circonstances de fait: et notamment de la situation particulière de 
l'usine. Une exploitation n'est jamais incommode cc en soi )). Elle ne l'est que 
par rapport au voisinage, et le degré d'une incommodité varie avec la nature 
de ce voisinage ( 1 ). 
Faisant à la controverse qui nous occupe l'appl ica tion de ces règles, il nous 

paraît que la question se réduit â ceci: La conservation d'un site pittoresque 
et le' souci lies intérêts collectifs qui sont liés à cette conservation, 
représentent-ils 1111 intérêt général suflisaut pour que l'établissement 
industriel dont l'exploitation est de nature à compromettre ce site et à léser 
ces intérêts soit considéré comme incommode? L'Administration peut-elle 
refuser, du chef de cette Incommodité. lorsque Ic soin de la salubrité et de 
la sécurité est d'ailleurs assuré, l'autorisation qu'on lui demande? 

Que l'Administration ne se soit guères préoccupée de cette question jusqu'au 
jour où elle s'est trouvée posée, par les énergiques protestations et par Ia 
décision de la Députation permanente de Namur auxquelles s'est heurtée la 
demande de l\f. D ... (JUC nous avons signalée, c'est possible... · 
Qu'à défaut de « précédents )), - ces précédents qui tiennent souvent 

lieu d'autres raisons en matière administrative, -la question ne lui ait point, 
lout d'abord, paru sérieuse, c'est possible aussi ... 

Mais la question ne revêt-elle pas un caractère très sérieux pour ceux,- et 
ils sont aujourd'hui légion, - qui comprennent l'intérêt à la fois moral et 
matériel, qui s'attache à la conservai ion de nos sites, et qui recherchent les 
moyens de prévenir.en quelque rnesurc.rles profanations irréparables? Il ne 
s'agit pas d'une simple préoccupation <l'esthétique. En effet, il est permis de 
prétendre que la disparition d'un pnysa~c, dont la réputation est une source 
de prospérité pour une région, peut avoir pour elle - an point <le vue 
materiel, - des inconvénients aussi fâcheux que ceux. ffUC produiraient des 
odeurs de goudron, des vapeurs d'eau, des écoulements d'eaux limoneuses, 
inconvénients que l'arrêté du 51 mai 1887 déclare être de nature à pouvoir 
entraîner le refus d'autorisation. 

Dans d'autres pays, de grands sacrifices ont été foi ts pour sa uvegardcr 
des paysages ou ménager des perspectives agrestes ou sylvestres. 

Dans notre pays mème, l'honorable \linistre des finances et des travaux 
publics, ému par des protestations répétées, a décidé, le f 7 avril 1900, de 
soumettre officieusement ü une commission, constituée par la Société natio­ 
nale pour la protection des sites et des monuments en Belgique, les études 

(t) füvue de l'admi11istration et dii droit adniinistrati] ,le lei llclgiqtte, fondée par Bonjean, 
et continuée par MM. Aug. Vergotc, C. Boekers, Il. Leemans, Maul'icc Vauthicr. - Bruxelles, 
impr. Boui-lard, i 901, 2• livraison. 

H 
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des travaux projetés à la Meuse depuis la frontière française jusqu'à Andenne 
et qui seraient de nature à modifier l'aspect du fleuve ou de la vallée. (C'est 
précisément dans cette partie de la ra liée que se trouve Ic site de Lustin.) 

Faut-il rappeler aussi que, dans sa sollicitude constante pour les intérêts 
généraux du pays, le Boi , en faisant donation à l'État de ses propriétés pri­ 
vées'. a stipulé que « les richesses minérales ne pourraient être exploitées et 
des voies ferrées établies dans le domaine de Ciergnon et d'Ardenne que dans 
la mesure où cette exploitation et cet établissement seraient compatibles 
avec Ja conservation du cachet pittoresque et de l'aspect agreste qui font le 
charme de celle J'(;gion ». 

Sera-t-il permis de saccager nos derniers sites, alors même qu'aucun 
intérêt local sérieux ne justifie ces profanations, et l'administration, en 
dépit de son pouvoir quasi-discrétionnaire, nssistera-t-clle indifférente à ces 
attentats, réservant ses rigueurs pour les industriels dont les établissements 
produiront des trépida lions dangereuses ou des émanations insalubres? 

L'opportunité d'une sollicitude administrative plus attentive est reconnue 
même par des industriels C'est ainsi que la décision gouvernementale 
relative à la fabrique de Lustin a étc~ vivement critiquée dans le dernier 
rapport de la Société nationale pour la protection des sites et monuments, 
rapport signé par le président. de cette société, 1111 de nos anciens collègues, 
M. J. Cartier, dont Ic nom fait autorité dans Ic monde industriel. 

Nous croyons d'ailleurs que la thèse que nous défendons a reçu un com­ 
mencement d'adhésion de la part de l'administration, puisque celle-ci a imposé 
à M.D ... J. certaines condit ions d'exploitation, destinées à ménager Ic site de 
Lustin. En imposant ces conditions, - i1 la vérité illusoires, - l'adminis­ 
tration a reconnu, implicitement, qu'elle pouvait s'autoriser de l'intérêt d'un 
site comme d'une raison suffisante pour justifier l'exercice <le son droit de 
réglementation. L'administration a jugé en (ail que ces conditions étaient de 
nature à donner aux opposants une « juste et suffisante satislaction ». Elle 
reconnaît donc que, dans d'autres circonstances, ou dans les mêmes circons­ 
tances différemment appréciées: rien ne s'oppose en drui! à un refus pur et 
simple, si cc refus est seul de nature á. donner à l'intérèt public en cause 
une « juste et suffisante •> satisfaction. 

A clic d'étendre les applications de ce principe, de lui donner l'élasti­ 
cité nécessaire, de tenir compte de l'insalubrité relative, -- qui peut avoir la 
rnèrne gravité que l'insalubrité absolue. lorsque la région intéressée vit de la 
bonne réputation de son air qui y attire des malades ou des débilités, - de 
considérer nettement comme incommodes les établissemcuts qui, en com­ 
promettant un ensemble pittoresque, lèsent gravement les intérêts d'une 
région où l'industrie de la (c villégiature i> est la principale industrie. 

Cc progrès dans lu jurisprudence administrative sera hautement approuvé 
par l'opinion publique. 

Sans doute, cette jurisprudence ne peut s'appliquer qu'aux. établissements 
classés. Elle ne peut mèmc pas réglementer leur construction, mais simple­ 
ment leur exploitation. 
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Une protection plus efficace de nos beautés naturelles ne pourra résulter 
que de l'adoption d'autres mesures qui ont été préconisées ailleurs (1). 

Mais, dans un domaine restreint. la régtementation des établissements 
peut contribuer à cette œuvre <l'intérêt public. 
Faut-il ajouter que cette interprétation extensive des droits de l'autorit 

devrait éviter toute exagération, s'accompagner de la prudence la plus méti­ 
culeuse dans l'examen de chaque espèce, se garde1· surtout de confondre 
l'intérêt public qui nous préoccupe avec des intérêts privés, si légitimes 
qu'ils puissent être (2). 

Les enquêtes de commodo et incommodo fourniront d'ailleurs de précieux 
éléments de décision. Et, dans maintes circonstances, il sera possible d'agir 
par voie de concilia lion ou de transaction. 

Ainsi seront évités les abus qui pourraient compromettre le principe <le 
la liberté industrielle (3). 

Ces abus seraient moins à craindre encore si un inventaire de nos sites 
pittoresques les plus dignes de protection signalait aux intéressés en même 
temps qu'à l'administration les zones dans lesquelles cette jurisprudence 
pourrait trouver son application. 

IX. 

LA LOI SUR LES l'ENSIONS J>E VIEILl,RSSE. 

Dans son rapport sui· le projet de loi concernant les pensions de vieillesse, 
l'honorable l\1. Nysscns s'exprimait ainsi : 

u La liberté est un Leau et noble mot, mais il importe que le geste soit à 
la hauteur du verbe, Si la liberté politique est le régime des peuples qui en 
sont dignes, la liberté duns Ic co rtrat de travail ne petit demeurer la règle, 
dans un pays à civilisation industrielle, qu'à la condition que le devoir soit 
compris et pratiqué. 

» Il appartiendra au patronat belge de prouver, imitant de grands et bons 
exemples auxquels il a été rendu hommage, que le régime de liberté sans 
obligation peut résoudre le problème des pensions; il le fera en intervenant 
volontairement dans la constitution des rentes, c11 versant une quote-part à 
côté de celle de l'ouvrier. En s'imposant à eux-mêmes un versement annuel, 

(1) Voir notamment Ilouncu. Rapport au Congres de l'art public de Bruxelles, -t8!l8. - 
Chambre des Représentants, séance du 6 avril f !JUO, A 1111. part. 18!Hl- l 900, p. !HI et suiv. 

(2) Un arrêt de la Cour <le cassation du 22 octobre I UuO réfute très juridiquement un 
arrêté de la Députation permanente de Liége du H, mars 1 !)UO qui avait retiré une autorisation 
d'exploiter pour Ic seul motif que l'exploitation était cxlrèmerncnt préjudiciable et incommode 
pour une personne nominalement désignée, sans qu'aucune indication quelconque fit allusion; 
même indirectement, à un intérêt d'ordre public, 

(5) M. DE!1Eu11, " La protection <les sites piuoresques el la liberté industrielle", Reoue des 
questions de droit industriel, Charleroi, juillet ·1900. - Mic11BL Do1JEux, « La liberté de l'in­ 
dustrie , , Revue pratique de droit industriel. Liège, janvier !!JOL 
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les chefs d'industrie pourront imposer à leurs ouvriers l'affiliation à la Caisse 
de retraite et, proportionnant. l'intervention à la situation spéciale de chaque 
industrie, amener une solution pratique et large du problème. La participa­ 
tion d'un troisième facteur, l'industriel à côté de l'ouvrier et des pouvoirs 
publics dans la constitution des pensions, procurera aux vieux travailleurs 
qui auront été en temps utile prévoyants: cette pension de un franc par jour 
que le projet de loi du Gouvernement indique comme le desideratum à 
poursmvre. 

>> Jetant un regard sur l'avenir, nous n'hésitons pas à dire que le sort de 
la loi est aux mains des patrons belges: leur initiative et leur bon vouloir à 
répondre à l'invitation du législateur donneront de la vitalité à la loi; leur 
abstention serait I'avène-nent prochain d'une législation basée sur le principe 
de l'obligation (1). ,, 
La loi, dans ses dispositions essentiellcs,est à la fois un appel et une prime 

à la prévoyance libre. 
L'expérience dira dans quelle mesure la liberté répondra à cet appel et 

dans quelle mesure le sort de ceux qui ne veulent ou ne peuvent prévoir 
mérite une intervention nouvelle du législateur. 

Une disposition spéciale, qui forme l'article 2 du projet du budget, donne 
satisfaction à nne réclamation soulevée, dans plusieurs congrès, par l'exécu­ 
tion de la récente loi. Celle-ci stipule, dans son article 4, que, pour avoir 
droit aux primes de l'Etat, les affiliés à la Caisse générale de Retraite ne 
peuvent fixer l'entrée en jouissance de leurs rentes à un âge inférieur à 
!)~ ans. D'autre part, aux termes de l'article :13, f cr alinéa, la loi est appli­ 
cable aux versements effectués à ladite Caisse à partir du [cr janvier t 900. 

Or, un certain nombre de mutualistes, ayant fixé l'entrée en jouis­ 
sance de leurs rentes à 1111 âge inférieur à n~ ans, ont fait, en 1900, des ver­ 
sements dans ces conditions. Ils sont, dès lors, exclus du bénéfice de la 
nouvelle loi. 
Tenant. compte du fait que Ia loi n'a été votée que dans le courant du 

cinquième mois de l'année, Ic Gouvernement estime qu'il est équitable de 
relever cette catégorie d'assurés, de la déchéance qu'ils ont encourue, et ce 
au moyen d'une disposition transitoire appliquant les primes au>. versements 
effectués dans les conditions prérnentionnées pendant l'année 1900. 

Dans le même ordre d'idées, le Gouvernement propose d'étendre la déro­ 
gation transitoire aux mutualistes dont les versements ont dépassé, en f 900~ 
le total de 60 francs fixé par l'article \er1 1°1 de la loi du IO mai dernier. 
JI a été signalé, en effet, que cette limitation aurait pour effet de priver du 
bénéfice des primes des personnes qui ont effectué, avant la publication de 
la loi, des versements dont le total dépasse le maximum légal. 

Ces rnodificat.ions à la loi ont été favorablement accueillies· par la section 
centrale . 

Celle-ci a fait part au Gouvernement de diverses questions soulevées dans 
Ies sections. 

(1) Ch. <les Hep., ns«, sess. 18!HH!l00, no Hi2, p. 227. 
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QUESTION, 

Les personnes secourues dans un 
établissement de bienfaisance.soit public, 
soit privé, ont-elles droit à la pension <le 
vieillesse de 65 francs? 

fü:PONSE. 

La réponse à la question se trouve 
<lans la circulaire dont voici le texte : 

u Circulaire aux Gouverneurs. 

li Bruxelles, le 21 janvier 1901. 

,. M0Ns1Eun LE Gouv1mNEUR, 

,. Il m'a été demandé si les vieillards 
hospitalisés: pourront recevoir l'alloca­ 
tion rle 65 francs prévue par la loi du 
10 mai 1900. 

• J'ai l'honneur de vous faire savoir 
que - pour les hospitalisés, de même que 
pour les intéressés e(général, l'appré­ 
ciation du besoin est une question de 
fait que les comités de patronage auront, 
le cas échéant, à résoudre dans chaque 
cas particulier, d'après les éléments qui 
leur seront fournis. 

» Il me parait hors de doute· que les 
vieillards recueillis dans une institution 
charitable qui pourvoit complètement à 
leur subsistance, c'est-à-dire leur pro­ 
cure le logement, la nourriture,. les 
habi llements, etc., . et, éventuellement; 
les soins médicaux, ne peuvent pas être 
considérés comme se trouvant dans lé 
besoin au sens de l'article 9 de la loi du 
10 mai 1900. 

~ Il en serait autrement si des person­ 
nes admises à l'allocation de 60 francs 
parvenaient plus tard, grâce à ce subside, 
à se faire admettre dans un hospice, OLl 

bien encore si l'établissement hospitalier 
ne pourvoyait qu'à une partie des besoins 
des personnes secourues et que celles-ci 
n'eussent pas les ressources nécessaires 
pour assurer leur subsistance quant au 
surplus. 

» Je vous prie, toutefois, de remar­ 
quer que l'allocation de 65 francs ne 
peut profiter qu'aux intéressés et non 
pas aux établissements hospitaliers qui 
pourvoient à leur subsistance. Les insti­ 
tutions charitables ne seront donc pas 
admises· à recevoir les allocations aux­ 
quelles auraient pu prétendre les vieil- 

12 
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lanls s'ils n'avaient pas été hospitalisés 
avant la mise en vigueur de la nouvelle 
loi sm· IC's pensions de vieillesse. Ces 
institut! ons ne pourront pas davantage 
bénéficier des allocations octroyées à 
d'anciens ouvriers qui seront hospitalisés 
après avoir été admis à jouir de l'avan­ 
tage stipulé à l'article 9 précité, et aux­ 
quels cet avantage serait continué, con­ 
formément à ce qui est dil ci-dessus. 

~ Il importe, en outre, de ne pas 
perdre de vue que les allocations de 
65 francs seront accordées sans préjudice 
des secours ordinaires de la bienfaisance 
publique. Le législateur n'a voulu d'au­ 
cune façon réduire les charges de bien­ 
faisance incombant aux administrations 
communales. 

,, Je vous serais obligé, Monsieur le 
Gouverneur, de vouloir bien cornmuni­ 
quer la présente circulaire aux adminis­ 
trations communales de votre province. 

" Le Ministre, 

" B0
" SunMONT DE VoLSUEHGIIE. 

Une des sections à exprimé Ic vœu de voir substituer à l'article 8, § f, de 
la loi les mots « travailleurs clans le besoin» à ceux de c< ouvriers dans le 
besoin. » 

QUESTION. 

N'y a-t-il pas lieu d'étendre aux petits 
Jf,riculteurs, aux pécheurs, aux artisans 
travaillant à domicile pour leur comple 
personnel. tout le bénéfice de la loi sur 
les pensions de vieillesse? 

RtroNsE. 

La loi ne fait pas de distinction à raison 
de leur profession entre les personnes 
auxquelles est applicable le régime per­ 
manent. de la loi sur les pensions de 
vieillesse. 

En ce qui concerne l'allocation de 
6;3 francs, il ne parait pas douteux qu'un 
certain nombre de travailleurs compris 
dans les catégories énumérées par la 
section centrale, seront considérés comme 
ouvriers, mêmes ils travaillent à la pièce, 
à l'entreprise et ,l domicile. li ne faut 
pas, <l'ailleurs, tenir compte exclusive­ 
ment de la situation actuelle des vieil­ 
lards de 65 ans et plus, mais aussi de la 
condition habituelle de leur vie ante­ 
rteure. 

Les comités de patronage apprécieront, 
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QUESTION. 

Le Gouvernement continucra-t-il ,l 
accorder les subsides tic premier établis­ 
sement pour les mutualités qui seront 
constituées à l'avenir? 

en fait, quelles pers onnes peurentêtre 
considérées comme ouvriers ou anciens 
ouvriers, d'après les i ndications qui leur 
seront fournies; leurs décisions pourront, 
d'ailleurs, à cel égartl être frappées 
d'appel par les gomcrneui's de province. 

Le Gom·crncmcnt continuera à accor­ 
der des su hsides de premier f'ta blissement 
aux mutualités qui seront constituées à 
l'avenir. Comme par Ic passé, il exami­ 
nera, 1111 préalable, si ces associations 
paraissent présenter tics garanties de sta­ 
bilité et de bonne gestion 

En cc qui concerne les sociétés ayant 
pour b11L unique l'affiliation de leurs mem­ 
bres à la Caisse de retraite, il y aura lieu 
de tenir compte, à l'avenir, tians la rlétcr­ 
mination du montant du subside, des. 
avantages nouveaux qui sont accordés à 
ces sociétés par la loi du IO mai 1900. 

L'exécution de la loi du lO mai 1900 eutrnlnc de nouveaux devoirs pour 
les comités de patronage des habitations ouvrières et des institutions de 
prévoyance. Ceux-ci viennent d'être 1·ëorga11isés ou sont en mie de réor­ 
ganisation. lis se repartissenf, actuellement comme snit : 

LISTB DES CO:IIITÉS DE PATllONAGE ÉT,\RJ.IS EN YEHTU DE L\ J.01 9 DU AOUT 1889. 

Province d' If II rers 

-1° Comité de la ville d'Auvcrs , 11
• comité ile l'arrondissement d'Anvers 

sauf la ville de cc nom); 5° comité <Ic l'arrondissement de Malines; ,t.,, comité 
de l'arrondissement de Turnhout 

l'rooiuce de /Jrabanl 
• 

1 ° Comité de la ville de Bruxelles , 2° comité dlxclles , 5° comité de 
Schaerbeek; 4•) comité de Molcnbcck-Saint-,Jcan; :J" comité de Saint-Gilles; 
6° comité des cantons de Ilul , de Lcnnick-Saint-Qucutin cl d'Ucclc, à 
l'exception des communes d'Uccle cl de Forest; 7° comité de.'.> cantons de 
Louvain, d'Acrschot et de Haccht , 8° comité des cantons de Tirlemont. de 
Diest, de Glabbeck-Suerbempdc et de Léau , U0 comité de l'arrundisscment 
de Nivelles. 
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Province de la Flandre occidentale : 
{ ° Comité de l'arrondissement de Beuges , 2° comité de l'arroudissement 

ile Courtrai; 5° comité de l'arrondissement de Dixmude; 4° comité de .•. 
l'arrondissement de Furnes; 5° comité de l'arrondissement , d'Ostende; 
6° comité de l'arrondissement de)loulers; 7° comité de l'arrondissement de 
Thielt , 8° comité de l'arrondissement d'Ypres. 

Province de let Flandre orientale : 

J0 · Comité de l'arrondissement de Gand; 2° comité <le l'arrondissement 
d'Alóst , 3° comité de l'arrondissement d' Audenarde; 4° comité de l'arron­ 
dissement d'Eecloo ; ä0 comité de l'arrondissement · de Saint-Nicolas ; 
6° comité de l'arrondissement de Termonde. 

Province de ~Hainaut : ..,, 

t ° Comité des cantons de Mons et Lens et communes suivantes du canton 
de Pâturages : Asquillies, Bougnies, Genly, Givry, Goegnies - Chaussée, 
Harmignies, Harvengt, Havay, Noirchain, Quévy-le-Grand et Quévy-le-Petit; 
2° comité de l'arrondissement d'Ath; 5° comité des cantons de Boussu et de 
Dour et de communes du canton de Pâturages non comprises dans le ressort 
du comité de Mons; 4° comité des cantons de Charleroi et!de Jumet; 
tJo comité des cantons de Gosselies; 6° comité des cantons de Fontaine­ 
l'Évêque et de Seneffe; 7° comité des cantons de Binche et de Mer.bcs-le­ 
Château; 8° comité des cantons de Thuin, de Beaumont et de Chimay; 
9u comité de l'arrondissement de Soignies; 10° comité de l'arrondissement 
de Tournai. 

Province de Liéqe : 

-l° Comité de la ville de Liégc et des communes limitrophes; 2° comité de 
l'arrondissement <le Liége , 3° comité de l'arrondissement de Huy; 4° comité 
de l'arroudissemeut de Verviers; ä0 comité de l'arrondissement de 
Waremme. 

Province de Limbourg : 

f ° Comité de l'arrondissement de Hasselt; 2° comité de l'arrondissement • 
de Maeseyck , 5° comité de l'arrondissement de Tongres. 

Province de Luxembourg : 

! ° Comité de l'arrondissement d'Arlon; 2° comité de l'arrondissement de 
Bastogne; 5° comité de l'arrondissement de \farche; 1-0 eornité de i'arron­ 
dissement de Neufchâteau; f>0 comité de l'arrondissement de Virton. 
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Province de Namur 

! ° Comité des cantons de Namur et de Fosses ; 2° comité des cantons 
d' Andenne, d'Eghezée et de Gembloux; 5° comité de l'nrrondissement de 
Dinant; 4° comité de l'arrondissement de Philippeville. 

QUF.STIO~. 

. N'y a-t-il pas lieu de nommer en plus 
grand nombre des ouvriers parmi les 
membres des comités de patronage? 

R (,:PONS!•:. 

C'est notamment pour permettre ., un 
pins grand nombre d'ouvriers d'entrer 

' dans les comités de patronage que le Gou­ 
vernement a réservé, en général, un 
accueil favorable aux propositions d'aug­ 
mentation du nombre des membres de 
plusieurs comités. 

QUESTION. 

N'y a-t-il pas lieu d'allouer des crédits 
spéciaux aux comités de patronage en vue 
Lie leur permettre de s'adjoindre desem­ 
ployés chargés du travail administratif 
relatif à l'application de la loi sur les 
pensions de vieillesse? 

L'article 24 du projet Je budget. <hl 
Département de l'industrie et du Travail 
comporte 11n crédit <le100,00D francs (1) 
en vue <les dépenses d'administratinn rela­ 
tives à l'exécution tie la loi sur les pen­ 
sions de vieillesse; il pourra y avoir lieu 
d'imputer, sur cc crédit, des indemnités 
au profit des agents que certains comités 
seraient. obligés dt! s'adjoindre en vue du 
travail temporai re que leur impose l'a ppli­ 
cation de celte loi .. 

X. 

J.E PROlll.BME l>E LA PETITE BOUHGIWISrn. - 1.ES rmPLOYI~S l)E coummu:. 

Le problème de la petite bourgeoisie, qui fait; depuis quelques aunées, 
l'objet de :nombreuses préoccupations, revèt dé nombreux aspects : aspect 
fiscal, aspect _jurjdiquc, aspect économique. 

Ce n'est que sous cc dernier ·nspccL que Ic Département de l'industrie et 
du travail semble être nppclc~ ù l'envisager et à y apporter des solutions. 
notamment pat· Ic développement de l'enseignement technique et de l'esprit 
d'association. 

L'enseignement professionnel et commercial permettra aux. petits négo­ 
ciants d'opposer à la production et :"r la vente en masse: la qualité de leurs 

( . ',. . ' . ' 

articles, la spécialisation, l'or iginnlit«. . 
L'associationréduira lc11rs,f1·ais g-énfraux cl leur perructtrn de lutter de 

bon marché avec les gr[rnds magasins et les· coopératives. 

(1) Porté à 200,000 francs. (Voir Annexe ll.) 
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QUF.STION, 

Le Gouvernement a-t-il l'intention de 
constituer une commission chargée d'étu­ 
dier les moyens de protéger et de relever 
la petite bourgeoisie ? Dans l'affirmative, 
comment sera constituée celte commis­ 
sion et quelle sera sa mission? 

.. En principe, le Gouvernement estime 
qu'il y a lieu de procétler à une enquête 
en vue de déterminer les moyens dei 
relever, le cas échéant, la situation de la 
petite bourgeoisie; mais il n'a pu prendre 
jusqu'ici de décision ni quant à l'étendue 
à donner à l'enquête, ni quant' à l'orga­ 
nisme qui serait chargé d'y procéder. U: 
espère pouvoir le faire dans un délai· 
rapproché. 

La Section centrale a aussi fait' part au Gouvernement du vœu, exprimé 
dans une des sections, <le voir Ic Gouvernement créer une distinction hono­ 
rifique au profit des employés du commerce et. de l'industrie. Ceux-ci sont 
exclus <lu bénéfice <le la décoration profcssiouuclle, comme ils sont exclus 
du bénéfice de la loi sur les habitations 'ouvrières, du bénéfice de l'allocation 
de vieillesse, créée par la loi du rn mai ! 900. En revanche, ils sont· atteints 
pat· la loi sur les patentes, par la loi sm· la garde civique, etc. 

A maintes reprises, le Gouvernement 
a annoncé son· intention <l'étendre à toutes· 
les personnes employées par les chefs 
d'uneentreprise commerciale, industrielle 
ou agricole, la décoration instituée par 
l'arrêté royal <lu 7 novembre i847. Dans 
sa réponse faite à la section centrale 
de HlOO, il annonçait qu'il espérait 
aboutir prochainement à une solution. 
Quelles sont les intentions du Gouverne­ 
ment à cet égard? 

fü'i:rONSJ<:, 

Des objections <l'ordre pratique ont fair 
ajourner la solution de cette question. 

Il faut redouter, en effet, de créer une 
distinction nouvelle à laquelle trop de 
personnes pourraient prétendre. 

Les conditions d'âge, de durée des 
services dans le même établissement ou 
dans des établissements différents, la 
nature des services des employés, la limite 
au point de vue des traitements : tous ces 
points sont difficiles à préciser, à moins 
d'adopter des restrictions et des' classifi­ 
cations arbitraires ou de courir fo risque 
d'établir une décoration nouvelle trt1p 
répandue et sans intérêt. 

Celle réponse du Gouvernement se concilie mal avec celles qu'ilavait faites 
antérieurement ù la même question. S'il faut cc redouter de créer une distinc­ 
tion nouvelle à laquelle trop de personnes pourraient prétendre», il semble 
fâcheux que cette objection, qui n'a pas fait obstacle à l'extension successive 
de la décoration créée par l'arrêté royal du 7 novembre 1847 à de nom- 
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breuses catégories de citoyens ( 1 ), soit précisément invoquée contre les 
employés, qui participent, comme les ouvriers.à notre développement écono­ 
mique et qui ont quelque droit ù fa sollicitude législative et gouverne­ 
mentale. 

XI. 
, , 

1. ADMINISTllATION DES MINES. - LE SEUVICE GEOLOGIQUE. 

te chapitre Vil du budget de i901: relatif à l'Administration des Mines 
(1. Conseil des mines. â. Corps des mines; 5. Inspection des produits explo­ 
sifs; 4. Caisses de prévoyance; :'.>. Cartes géologique et agricole) reproduit, . 
avec une diminution de crédit de öOO' francs, le même chapitre du budget 
de t900. 

Un honorable membre a exprimé le sentiment· qu'une loi sur la concessi­ 
hilité des minerais de fer rendrait de la vitalité :·1 cette industrie déchue. 
Une solution dans ce sens parait désirable, bien que les conditions avanta­ 
geuses de l'exploitation des minerais de fer dans les pays voisins, et notam­ 
ment dans le graud-duché de Luxembourg, rendent ce qui reste de la plupart 
de nos gisements ferrifères industriellement inexploitable ou peu exploi­ 
table. 
Iln autre mcmhre a manifesté Ic désir de voir développer notre office 

géologique qui, réorganisé, pourrait rendre plus de services à· l'iudusrrie 
privée· et· même à l'État, en participant directement à' hr préparation d~ cer­ 
tains grands travaux publics. Cet office ne comprend aujourd'hui pas d'autre 
fonctionnaire que le directeur. 

QUESTION. 

N'y a-t-il pas lieu de régulariser la 
situation des commis et' employés du ser­ 
vice géolbgique? Ceux-ci attendent depuis 
plusieurs années une nomination à titre 
définitif avec des garanties de position et 
de pension. 

RÉPONSE. 

Ce n'est que dans la période d'achève­ 
ment de la carte géologique qu'il a pu 
être question de régler définitivement le 
nombre et la situation des agents à atta­ 
cher, à titre permanent, au service géolb­ 
gique. Les nominations nécessaires ont 
été faites récemment. 

Enfin, un honorable membre· a proposé, en sections, d'élever de 4D,000 à 
!>00~000 francs Ic subside aux caisses de prévoyance. Cette proposition, qui 

(1) Arrêté royal du 7 novembre 18•7, instituant un signe de distinction à titre de récompense 
pour les ouvriers et artisans. 

Arrêté royal du i •• mars 1848, déclarant applicable aux ouvriers agricoles l'arrêté pré­ 
édent. 

A-rrêté royal· du 6 octobre 1868, l'étendant aux administrateurs des sociétés de secours 
mutuels. 
Arrété royal du 19 septembre 1878, l'étendant aux promoteurs et administrateurs des sociétés 

coopératives, telles que banques populaires, sociétés de consommation, caisses de prëroyaaee, 
ete;, etc, 
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a déjü fait l'objet de débats à la Chambre~ lors de la discussion des budgets 
antérieurs, sera sans doute défendue par son auteur. 

xn. 
JH~l'ENSRS EXCEPTIONNEtl.ES. - CO'.\UJISSIONS ET SER\"JCES DIVEllS. 

L'article 59 du budget comporte un crédit de -f ~~000 francs destiné à la 
publication des données du recensement général des industries et des 
métiers. 

Cc recensement 1 dont les premiers résultats publiés permettent, dès 
aujourd'hui, d'apprécier tout I'intérét. nous renseignera notamment sur Ic 
mode d'exploitation des entreprises et leur importance d'après le personnel 
occupé ; l'étude détaillée de la durée. et du moment de l'occupation; les 
salaires relevés dans les livres de paie des patrons; la date de la fondation 
des diverses entreprises ; Ic nombre et la puissance des moteurs ;, les périodes 
d'activité des établissements indusuicls. En même temps'. lUllice du Travail 
publiera les données relatives aux familles ouvrières : l'àge, le sexe, l'éta 
civil, l'origine et Ic lieu de travail des ouvriers. 

L'ensemble de ces publications comprendra cinq volumes de plus de mille 
pages chacun, indépendamment des analyses partielles et de l'exposé géilcral 
des résultats. 

A l'article 40: un honorable membre a demandé en sections Ja majoration 
à concurrence de ~UU.ù0O francs, du subside de i 10,000 qui est annuelle­ 
ment alloué par l'Jttat i, la Caisse de prévoyance et de secours én faveur 'des 
victimes <les accidents du travail, instituée par la loi du 21 juillet !8!:10. 

QUESTION. 

N'y a-t-il pas lieu d'augmenter le sub­ 
side de 110,000 francs à la Caisse de pré­ 
voyance et de secours en faveur des vic­ 
times des accidents du travail, instituée 
par Ia loi du 21 juillet ·ISUO? 

RhONSE. 

Le Gouvernement ayant l'intention de 
déposer prochainement un projet de loi 
concernant la réparation des accidents du 
travail, il semble ne pas y avoir lieu 
d'augmenter le subside de 110,000 francs 
desti né à la Caisse de prévoyance · et de 
secours en faveur des victimes des acci­ 
dents. 

Un crédit de f 0\000 francs pour une Encuéu: s111· l'a11kylostomasie dans les 
divers bassins houillers du pays, et un crédit de 60,000 francs pour 1111 Con­ 
cours ayant pour objet l'invention d'une pâte pour allumettes sans "phos­ 
phore blanc, qui figuraient l'un et l'autre ~u Ludgct_dc 1900, continuent à 
figurer au budget de -19fH. · 

L'enquête n'a p11 avoir lieu. en 1900: et Ic rapport de la commission du 
concours n'a pas encore été déposé. 
Entre n ut res concours dont le Département de l'industrie 'et du Travail 

pourrait prendre l'initiative, un honorable membre a suggéré l'idée d'un 
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concours pour l'invention d'une lampe de sûreté et d'un système d'aérage 
<les mines. 

La section centrale appelle sur cette idée l'attention du Gouvernement. 
.,, . "' 

C'est à l'unanimité de ses membres, Messieurs. que la section centrale a 
l'honneur de vous proposer l'adoption de ce budget. 

Le Président, 

L. DE SADELEEit 

le Rapporteur, 

H. CARTON DE WIART. 

--- 
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ANNEXES. 

AMENDEMENTS PRiSENTdS PAR LE GOUVERNEMtNT. 

I. 

nruxclles, 14 janvier t !)00. 

MoNsmun rn PntsrnENT. 

En vue de simplifier la liquidation des dépenses que doit entralner Ic fonc­ 
tionnement des institutions appelées à concourir à l'exécution de la loi du 
10 mai H)OO concernant les pensions de vieillesse, ~l. Ic Ministre de l'indus­ 
trie et du Travail propose de comploter ainsi qu'il suit le libellé de l'nrticle 2-1 
du projPI de budget de son département pour l'exercice J 90! : 

Subsides aux comités de patronage des 
habirations ouvrières, aux commissions 
d'appel et autres institutions' appelées à 
concourir à l'application de la dite loi. 

Toelagen aan de bescherm i ngscorn i­ 
teiten der werkmanswoningen, aan de 
commission van beroep en andere inrich­ 
ingen welke gcro1!pen zijn om aan <let 
toepassing van de gezegde wel mede le 
werken . 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir soumettre cet amendement ù 
la Législature. 

Veuillez ugrécr , Monsieur Ie Président; l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

Le 11/iui.stre des Finances el des Travrrnx publics; 

P. llE Sstsr J)h: NAEYEH. 

A J}lonsie1w le Président 
de la, Chambre des Représenla11ls; à Bruxelles. 

Il. 

Bruxelles, le 21 février 1901. 

MoNsmun rn P11ÉSIDENT_, 

M. le J)inistre de l'industrie et du Travail fait connaître (JUC l'cxceutiou 
de la loi sur les pensions ouvrières entrainera: en frais dudministratio u, 
pendant la première année .. 1111 chiffre de dépenses .louhlc de celui qui a dê 
primitivement prévu; il propose, en conséquence, de porter il '.:200,000 francs 
Ic credit de l'article 24 d11 projet de budget de son département pour l'exer­ 
cice !90-1. 
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J'ai l'honneur de mus prier, Monsieur le Président: de bien vouloir sou­ 
mettre cette proposition à la Législature. 

Par suite de cet amendement, Ic projet de budget du Ministère de 
l'industrie cl du Travail pour l'exercice l90l s'élèvera : 

1° Pour les dépenses ordinaires, à . . fr. 16,050,H>0 » 

2° - - exceptionnelles 520.000 » 

Ensemble à . fr. 16}:.fü,-l ;50 » 

La présente fait suite à ma lettre du ·1-1, janvier dernier, 11° 10801 relative 
à un amendement an libellé du crédit qui fait l'objet du dit article 24. 

Veuillez agréer~ Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

Le Ministre des Finances el des Tracaux pu6lics, 

P. DE SMET DE NAEYtm, 

11 i1/onsicm· le Président 
de la Chambre des Rcprésenumts, à Bruxetles. 
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